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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Examen d’ensemble de la situation au Moyen- 

Orient et en Afrique du Nord 

Lettre datee du l er juin 2018, adressee au 

Secretaire general par le Representant 

permanent de la Federation de Russie aupres de 

l’Organisation des Nations Unies (S/2018/524) 

Le President (parle en russe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants des pays suivants a participer 
a la presente seance : Arabie saoudite, Bahrein, Chypre, 
Egypte, Emirats arabes unis, Grece, Iraq, Israel, 
Italie, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Pakistan, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique islamique d’lran 
et Turquie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Maged 
Abdelfattah Abdelaziz, Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l’ONU, a participer a 
la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’observatrice de 
l’Etat observateur de Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique anterieure suivie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique anterieure suivie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/524, qui contient une lettre datee 
du l er juin 2018, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Federation de Russie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
une note de cadrage sur la question a l’examen. 


Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Antonio Guterres 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence russe d’avoir convoque le present 
debat en cette periode cruciale pour les populations du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. 

La region est en proie a de profondes divisions, 
a des tendances inquietantes et a un dechiquetage 
tragique de son tissu religieux, ethnique et culturel. 
Des conflits anciens et nouveaux, ainsi que des griefs 
sociaux bien ancres, le retrecissement de l’espace 
democratique, l’emergence du terrorisme et de nouvelles 
formes d’extremisme violent sont en train d’y saper la 
paix, le developpement durable et les droits de l’homme. 
L’integrite territoriale de pays comme la Syrie, le Yemen 
et la Libye est menacee. Des millions de personnes ont 
ete deplacees de force de leurs foyers. Les repercussions 
de l’instabilite se sont propagees dans les pays voisins 
et au-dela. 

Face a ces defis, nous ferions bien aussi de 
rappeler les editions successives du Rapport arabe sur 
le developpement humain publiees par le Programme 
des Nations Unies pour le developpement depuis 
2002. Ces etudes ont identifie des deficits importants 
en matiere d’education, de libertes fondamentales et 
d’autonomisation, touchant en particulier les femmes et 
les jeunes de la region. Entre autres conclusions qui se 
sont degagees dans le premier rapport publie en 2002 il 
y a eu celle-ci : 

« La participation politique dans les 
pays arabes reste faible, ainsi qu’en temoignent 
l’absence de veritable democratic representative 
et les restrictions imposees aux libertes. Dans 
le meme temps, les aspirations de la population 
a davantage de liberte et a une plus grande 
participation a la prise de decisions se font 
sentir, engendrees par l’augmentation des 
revenus, l’education et les flux d’information. La 
dichotomie entre les attentes et leur realisation a 
parfois conduit a l’alienation et a ses corollaires, 
l’apathie et le mecontentement. Les dirigeants 
doivent s’attacher en priorite a remedier a cette 
situation ». 

Nombre de ces deficits continuent de miner 
les societes dans l’ensemble de la region. N’oublions 
pas aussi de reconnaitre que de nombreux problemes 
d’aujourd’hui sont aggraves par l’heritage du passe, 
notamment l’ere coloniale et les consequences de la 
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Premiere Guerre mondiale, surtout le demantelement de 
l’empire ottoman. La fameuse paix pour en finir avec 
toute possibility de paix a helas atteint cet objectif. 

C’est dans ce contexte general que le Printemps 
arabe s’est largement repercute tel un appel a l’inclusion, 
a l’ouverture de possibility et a celle de l’espace 
politique. Je voudrais ici rendre hommage aux Tunisiens 
et a la Tunisie, d’ou est parti cet appel. Les Tunisiens 
ont accompli d’enormes progres dans la consolidation 
de leur jeune democratic, notamment via une nouvelle 
Constitution et un transfert pacifique du pouvoir. 

Mais la promesse de la Tunisie ne s’est pas 
concretisee partout dans la region. Aujourd’hui, dans 
une region qui fut a une certaine epoque de l’histoire 
Tun des plus grands foyers d’epanouissement culturel 
et de coexistence, nous voyons a l’ceuvre de nombreux 
clivages, anciens et nouveaux, s’entrecroiser et generer 
une enorme instability. II s’agit, entre autres, de la plaie 
israelo-palestinienne, de la resurgence des rivalries 
heritees de la guerre froide, du clivage sunnite-chiite, 
des schismes ethniques et d’autres conflits politiques. 
Les perspectives sociales et economiques sont aussi 
nettement insuffisantes. A mesure que ces difficultes 
augmentent, la confiance dans les institutions baisse. Les 
societes patissent des divisions sociales et ethniques, ce 
qui est exploite a des fins politiques. Parfois, l’ingerence 
etrangere exacerbe cette desunion, causant des effets 
destabilisateurs. Et le risque d’autres spirales negatives 
n’a jamais ete aussi eleve. 

Nos defis les plus pressants lies a la paix et a la 
security au Moyen-Orient se refletent clairement dans les 
dissensions, les pressions, la negligence et les tendances 
a long terme qui sont les raisons pour lesquelles nous 
en sommes a ce moment decisif aujourd’hui. Le conflit 
israelo-palestinien reste au cceur du bourbier du Moyen- 
Orient. Parvenir a la solution juste et durable des deux 
Etats, qui permette aux Palestiniens et aux Israeliens 
de vivre cote a cote en paix dans des frontieres sures 
et internationalement reconnues, est essentiel pour la 
security et la stability de toute la region. Les tensions 
et la violence qui ont eu lieu dernierement a Gaza sont 
venues nous rappeler combien la situation presente 
est explosive. 

Le soutien international est essentiel pour creer 
les conditions favorables a la reprise de negociations 
constructives et directes entre les deux parties. Je 
reste profondement determine a appuyer des efforts a 
cette fin. Je vais presider tout a l’heure une conference 
d’annonces de contributions pour combler le grave 


deficit de financement auquel est confronte l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient. 

En Syrie, les civils patissent d’une litanie 
d’atrocites dues a un conflit qui dure depuis plus de 
sept ans : sieges, affamement, attaques aveugles, 
emploi d’armes chimiques, exil et deplacement forces, 
violence sexuelle, torture, detention et disparitions 
forcees. La Syrie est aussi devenue le theatre de guerres 
par adversaires interposes entre acteurs regionaux et 
internationaux. La violence est fermement enracinee dans 
un paysage politique caracterise par la fragmentation 
et une multiplicity de groupes armes. En l’absence 
d’institutions publics fiables, de nombreux Syriens 
ont opere un repli identitaire a motivation religieuse 
et tribale. Je continue d’appeler les parties au conflit a 
cooperer de fafon constructive avec mon Envoye special 
pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, dans le processus 
politique facility par les Nations Unies a Geneve. Je 
souhaite vivement que des progres soient enregistres 
dans la mise en place du conseil constitutionnel. 

La resolution 2254 (2015) reste le seul moyen 
internationalement convenu pour une fin credible et 
durable du conflit. Plus que jamais, notre objectif doit 
etre de voir une Syrie unie et democratique, d’eviter le 
sectarisme irreparable, de veiller au strict respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de la Syrie, 
et de permettre aux Syriens de decider librement de 
l’avenir de leur pays. 

Le Yemen patit d’un conflit prolonge et 
devastateur aux dimensions regionales claires. Mon 
Envoye special pour le Yemen, Martin Griffiths, 
s’emploie activement a eviter une escalade qui pourrait 
avoir des consequences humanitaires dramatiques. II y a 
une semaine, il a presente au Conseil les elements d’un 
cadre de negociations qu’il est en train d’examiner avec 
differents interlocuteurs au Yemen et dans la region. 
Notre esperons que ce cadre permettra une reprise des 
negociations politiques dont on a cruellement besoin 
afin de mettre fin au conflit. 

A Gaza, en Syrie et au Yemen, la communaute 
internationale doit rester mobilisee en vue d’une 
intervention humanitaire robuste en faveur des 
personnes dans le besoin. 

En Libye, les Nations Unies sont determinees a 
aider les acteurs armes du conflit a trouver un reglement 
pacifique a la crise. Le processus de conference 
nationale, organise dans le cadre du Plan d’action des 
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Nations Unies, est en train d’adresser un message 
clair que les Libyens desirent ardemment la fin du 
conflit et la fin de la periode de transition. Toutes les 
parties prenantes doivent continuer de soutenir mon 
Representant special Ghassan Salame dans sa conduite 
du processus politique. Le succes politique en Libye 
permettra aussi, nous l’esperons, au pays de jouer son 
role s’agissant de remedier au sort dramatique des 
migrants et des refugies qui endurent tant en essayant 
de traverser la Mediterranee. 

Ces dernieres annees, nous avons vu de nombreux 
exemples de la resilience de l’lraq, qui a notamment 
evite les risques de fragmentation et remporte la victoire 
sur l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Les 
enormes sacrifices consentis par les Iraquiens de toutes 
les communautes attestent de l’endurance de l’lraq en 
tant qu’Etat federal stable. J’espere vivement que les 
institutions iraquiennes pourront conduire et mener a 
terme le processus electoral d’une fa?on qui respecte 
pleinement la volonte des Iraquiens. A cet egard, la 
reconstruction des regions detruites lors de la reprise 
du territoire des mains de l’EIIL est une priorite, tout 
comme l’est le retour sur et librement consenti dans 
leurs foyers des deplaces iraquiens, notamment ceux 
appartenant aux minorites religieuses. II importe aussi, 
pour completer ces efforts, de s’assurer que ceux ayant 
commis des atrocites criminelles repondent de leurs 
actes, conformement aux normes internationales. 

Rappelons-nous que ce qui semble etre des 
conflits religieux sont normalement le produit de 
manipulation politique ou geostrategique, ou sont menes 
par adversaires interposes pour d’autres antagonismes. 
II existe d’innombrables exemples de differents groupes 
religieux vivant ensemble en paix depuis des siecles, 
malgre leurs differences. Les divisions artificielles 
d’aujourd’hui peuvent et doivent etre surmontees, sur 
la base du respect de l’independance et de l’integrite 
territoriale des pays concernes. 

A cet egard, il importe de considerer a sa juste 
valeur l’experience du respect de la diversity que le 
Liban represente aujourd’hui. Au Liban, les elections 
legislatives - les premieres depuis 2009 - se sont 
deroulees pacifiquement en mai, mettant en evidence 
la tradition democratique du pays. Nous attendons avec 
interet la formation du nouveau Gouvernement qui 
devra renforcer les institutions de l’Etat, promouvoir les 
reformes structurelles et mettre en oeuvre la politique 
de dissociation. L’aggravation des tensions regionales 
pourrait menacer la stabilite du Liban, notamment le long 


de la Ligne bleue. Des efforts internationaux constants 
restent essentiels pour aider le Liban a consolider 
l’autorite de l’Etat, a proteger le pays contre les tensions 
regionales et a accueillir des refugies jusqu’a ce que des 
solutions durables soient trouvees, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Je demeure particulierement preoccupe par les 
risques de destabilisation dans le Golfe. C’est pourquoi 
j’ai toujours appuye les efforts de mediation deployes 
par le Koweit pour surmonter les divisions entre les 
Etats arabes de la region. Par ailleurs, il est important de 
preserver le Plan d’action global commun, qui doit rester 
une composante cruciale de la paix et de la securite, 
independamment du debat plus large concernant le 
role de l’lran dans la region. Pendant la guerre froide, 
les adversaires ideologiques ont pu trouver les moyens 
de dialoguer et de cooperer malgre leurs profondes 
divisions, par exemple par le biais du Processus 
d’Helsinki. Je ne vois pas pourquoi les pays de la region 
ne pourraient pas trouver une plateforme similaire pour 
se reunir, en s’inspirant de leurs experiences respectives 
afin de promouvoir des possibility de cooperation 
politique, ecologique, socioeconomique ou securitaire. 

Les organisations regionales et sous-regionales ont 
egalement un role clef a jouer a l’appui de la diplomatic 
preventive, de la mediation et du renforcement de la 
confiance. La region doit garantir l’integrite de l’Etat, 
ses systemes de gouvernance et l’application egale de 
l’etat de droit afin de proteger toutes les personnes. 
Les majorites ne devraient pas ressentir la menace 
existentielle d’une fragmentation, et les minorites ne 
devraient pas ressentir la menace de l’oppression et 
de l’exil. Et tout un chacun, partout, devrait jouir de 
son droit de vivre dans la dignite, la liberte et la paix. 
J’appelle les membres du Conseil de securite a trouver le 
consensus 6 combien necessaire et a parler d’une seule 
voix et d’une voix forte. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Vice-Ministre des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie. 

Lorsque nous avons convoque cette seance, nous 
avons juge qu’il serait important d’elaborer des approches 
communes afin de promouvoir un reglement rapide des 
crises qui sevissent dans la vaste region du Proche et 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. Nous proposons de 
reflechir ensemble a ce qui pourrait etre fait aujourd’hui 
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pour mettre fin aux souffrances des populations et eviter 
d’autres tragedies et bouleversements dans l’une des 
regions les plus turbulentes du monde. Nous sommes, 
toutefois, convaincus que, quelles que soient les decisions 
que nous prendrons, elles ne seront efficaces que si deux 
conditions sont remplies : premierement, elles doivent 
etre veritablement collectives, et, deuxiemement, elles 
doivent etre conformes aux normes et principes du droit 
international. L’analyse et l’experience montrent que 
toute tentative de faire cavalier seul pour couper le nceud 
gordien de ces conflits est vouee a l’echec. La pratique 
contestable des actes unilateraux non seulement n’a pas 
aide a resoudre les nombreux problemes de la region 
mais en a cree de nouveaux. On 1’a vu, lorsque certains 
Etats Membres de l’ONU, poursuivant une politique 
visant a saper ou a renverser des regimes qui ne leur 
plaisaient pas, ont declare que les Gouvernements de 
ces Etats Membres etaient des parias, II est clair que si 
nous voulons reduire les risques de crise, nous devons 
conjuguer les efforts internationaux et regionaux, y 
compris dans le cadre de formats efficaces et inclusifs, 
avec l’Organisation des Nations Unies et le Conseil 
de securite jouant un role de chef de file. Je le repete : 
avec l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite jouant un role de chef de file. 

Si nous voulons vraiment conjuguer les efforts de 
tous les Etats pour faire face aux menaces regionales, 
il nous faut un dialogue de partenariat honnete. Un tel 
dialogue doit se fonder sur le refus de toute velleite 
de regler les conflits par la force et sur l’appui aux 
bons offices du Secretaire general, des organisations 
regionales et d’Etats Membres, en evitant toute 
politisation des aspects humanitaires et dans le plein 
respect des obligations decoulant du droit international 
et, surtout et avant tout, de la Charte des Nations Unies. 

La Federation de Russie appuie Elaboration 
d’un ordre du jour positif et unificateur pour toute la 
communaute internationale afin de regler la situation au 
Proche et au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, avec 
pour condition sine qua non le respect de la souverainete, 
de l’independance et de l’integrite territoriale des pays de 
la region. II est essentiel de former un front veritablement 
large pour lutter contre la menace terroriste, qui persiste 
malgre les succes considerables deja remportes en Iraq 
et en Syrie. Nous devons egalement mettre fin aux 
tentatives visant a utiliser les groupes terroristes comme 
outils pour se tailler une place dans le nouvel equilibre 
des forces dans la region. S’il est important de lutter 
collectivement contre l’utilisation d’armes chimiques 
et d’armes de destruction massive par les terroristes, 


nous ne devons jamais faire le jeu de ces bandits en nous 
servant de leurs provocations a l’arme chimique comme 
pretexte pour commettre des actes degression. 

Exploiter ces provocations pour accuser des 
gouvernements qui derangent est inacceptable et 
complique le travail des experts charges d’etablir les 
faits reels. Les tentatives visant a creer des dissensions 
au sein des organisations internationales, telles que 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), sont contraires a la logique d’une recherche 
collective de solutions. II en va de meme de la reticence 
a appuyer un projet de resolution du Conseil de securite 
sur l’amelioration des methodes de travail du Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU en Syrie, ou encore du 
souhait de doter l’OIAC de fonctions qui ne sont pas 
visees par la Convention sur les armes chimiques et qui 
relevent par leur nature de la competence du Conseil de 
securite. Malheureusement, a la session extraordinaire 
de la Conference des Etats parties chargee d’examiner 
le fonctionnement de la Convention sur les armes 
chimiques qui s’ouvre demain, nous risquons de voir 
certains essayer de transformer cette entite technique en 
une arene de batailles politiques. 

L’objectif principal de nos efforts communs 
dans la region devrait etre de creer les conditions qui 
permettront de renforcer le climat general de confiance. 
Cela est d’une importance cruciale dans les relations 
entre les Etats arabes, Israel et l’lran. N’oublions pas que 
dans sa resolution 598 (1987), adoptee en 1987, le Conseil 
de securite a charge le Secretaire general d’examiner, 
en consultation avec les parties prenantes regionales, 
les mesures susceptibles de renforcer la securite et la 
stability regionales. II s’agit evidemment d’une question 
complexe qui exige des discussions minutieuses et 
discretes, ainsi qu’une approche delicate. II n’en reste 
pas moins que le travail a cette fin doit commencer, et 
nous sommes prets a fournir toute l’assistance possible 
en menant un dialogue avec nos partenaires en Iran, en 
Israel, en Palestine, en Syrie, en Arabie saoudite, au 
Yemen, aux Emirats arabes unis, au Qatar, en Egypte, 
en Turquie et dans d’autres pays de la region. 

L’objectif final devrait etre de creer une 
architecture de securite regionale qui soit veritablement 
inclusive et qui garantisse la participation de tous 
les Etats de cette partie du globe. La premiere etape 
consisterait a organiser une conference avec la 
participation des Etats du golfe Persique afin d’examiner 
les questions de securite regionale. De toute evidence, 
cela exigerait des garanties, surtout de la part des cinq 
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membres permanents du Conseil de securite. A terme, 
une telle conference pourrait etre elargie a d’autres pays 
du Moyen-Orient. 

II est egalement important de prendre des mesures 
urgentes afin de diffuser une culture de paix sur une 
base interethnique et interreligieuse, ce qui contribuerait 
a eviter de nouveaux conflits ethno-confessionnels. 
Decrire les conflits dans la region comme des 
affrontements religieux, notamment entre sunnites 
et chiites, est extremement dangereux. II est evident 
qu’insister sur la creation de societes mono-religieuses 
contredit non seulement les realites contemporaines, 
mais aussi ne fait que prolonger ces conflits pendant des 
annees, voire des decennies. La Federation de Russie a 
une experience unique en son genre de la coexistence de 
groupes ethniques et religieux, raison pour laquelle nous 
appuyons la proposition de l’Union interparlementaire 
d’organiser, en collaboration avec l’Organisation des 
Nations Unies, une conference mondiale sur le dialogue 
interreligieux et interethnique, avec la participation de 
chefs d’Etat, de deputes et de representants des religions 
du monde. Nous sommes prets a accueillir cette 
conference en Russie en 2022. 

Nous sommes convaincus qu’envoyer des 
missions du Conseil de securite dans des zones de 
conflit au Moyen-Orient contribuera a renforcer l’unite 
du Conseil. Dans ces regions et dans toutes les autres, 
la Russie est prete a collaborer avec les partenaires 
interesses, de maniere ouverte et impartiale et sans 
menaces ou pressions negatives. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole aux membres du Conseil 
de securite. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence russe d’avoir organise cet 
important debat pour permettre un examen d’ensemble 
de la situation au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 
Nous nous felicitons. Monsieur le Vice-Ministre, de 
vous voir presider ce debat. Nous apprecions la note de 
cadrage (S/2018/524, annexe) qui nous a ete distribute 
pour faciliter le debat du Conseil sur cette question. 

Nous remercions egalement le Secretaire 
general Antonio Guterres de sa presence parmi nous 
aujourd’hui, ainsi que de sa presentation tres utile, qui 
nous permet de replacer la situation dans son contexte. 
Je remercie sincerement le Secretaire general de son 
analyse reflechie et incisive des problemes dans la 


region, ce que nous sommes en droit d’attendre du 
Chef de cette instance mondiale a une epoque ou une 
analyse aussi franche est tellement necessaire qu’elle en 
devient indispensable. 

La region du Moyen-Orient et de 1’Afrique du Nord 
est confrontee a des problemes multiples et complexes. 
Les differends prolonges et non regies continuent de 
s’envenimer, alors que, comme l’indique la note de 
cadrage et comme l’a souligne le Secretaire general, de 
nouvelles situations de crise et de conflit gangrenent 
l’ensemble de la region et causent une souffrance terrible 
a des millions de civils. Le niveau croissant de violence 
a provoque des crises humanitaires sans precedent, 
for9ant des millions de personnes a se deplacer. 

La fragilisation continue des institutions 
nationales permet aux organisations terroristes, 
notamment l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
Al-Qaida et d’autres, aux bandes criminelles et aux 
reseaux de trafic de personnes d’exploiter le vide 
politique, compromettant encore davantage la legitimite 
des Etats. Qui peut oublier qu’il n’y a pas si longtemps, 
l’organisation terroriste EIIL etait parvenue a prendre 
le controle d’une vaste zone densement peuplee et 
avait quasiment pris la forme d’un Etat? Jamais les 
faiblesses persistantes de la cooperation internationale 
en matiere de lutte contre le terrorisme n’avaient ete 
aussi flagrantes qu’a ce moment-la. II est frappant que 
cela soit possible a notre epoque, et cela montre dans 
quelle mesure les problemes auxquels est confrontee la 
region sont complexes et potentiellement extremement 
dangereux et susceptibles de favoriser la propagation 
des conflits. 

L’utilisation repetee d’armes chimiques 
dans la region compromet egalement l’architecture 
mondiale de non-proliferation. L’avenir de l’accord 
sur le nucleaire iranien, qui a ete signe a l’issue de 
negociations longues et difficiles, est menace, ce qui 
pourrait avoir de graves consequences pour la paix 
et la securite regionales et internationales. Bien sur, 
nous connaissons tous l’importance geostrategique de 
la region. Au lieu d’apaiser les rivalries geopolitiques, 
les dynamiques actuelles n’ont fait que les intensifier, 
compliquant la recherche de solutions aux nombreux 
problemes et menaces que doit affronter la region. Les 
situations de crise et de conflit qui minent la region 
compromettent egalement des progres durement acquis 
en matiere de developpement, exacerbent les problemes 
socioeconomiques, notamment le chomage des jeunes, 
qui est en hausse, et sont a l’origine d’inegalites, d’un 
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sentiment de frustration et d’alienation. En outre, elles 
aggravent les divisions et tensions sectaires et detruisent 
des tissus sociaux seculaires. 

Le Secretaire general a parle avec eloquence 
de tous ces problemes, qui mettent en exergue la 
necessite d’une approche globale et holistique en ce qui 
concerne les problemes d’ordre politique, securitaire, 
socioeconomique et humanitaire auxquels est confrontee 
la region. C’est pourquoi nous estimons que ce debat 
approprie se tient a point nomme, car il nous permet 
d’examiner la situation dans une perspective plus large, 
plutot que d’examiner chaque probleme dans l’isolement, 
et nous apprecions, comme nous l’avons deja indique, la 
note de cadrage qui nous a ete transmise pour guider 
notre debat a cet egard. 

Nous ne nous faisons aucune illusion quant au 
fait qu’il n’existe pas de solutions faciles pour regler les 
differends prolonges et non regies, ainsi que les crises 
et conflits recents dans la region. Cependant, une chose 
est vraie a notre sens, et nous estimons qu’elle s’applique 
largement a tous les problemes complexes dans la 
region, sans ignorer la nature et le contexte variables 
de chaque situation de conflit. A moins d’instaurer un 
dialogue et des negociations veritables entre les diverses 
parties, qui doivent etre completes par une collaboration 
constructive de la part des pays concernes de la region, 
ainsi que des grandes puissances, un reglement politique 
pacifique et global restera hors d’atteinte. Nous savons 
que c’est plus facile a dire qu’a faire, mais il n’existe 
pas d’autre option raisonnable pour regler les conflits, 
apaiser les tensions, instaurer la confiance et apaiser les 
craintes et les peurs des communautes et des Etats de 
la region. 

C’est pourquoi nous appuyons tous les efforts 
diplomatiques menes par l’intermediaire des bons 
offices du Secretaire general et de ses representants et 
envoyes speciaux sur le terrain. A cet egard, il convient 
de souligner que quoi que nous fassions pour contribuer 
a la paix et a la securite dans cette region ou ailleurs, a 
moins que ces efforts ne soient guides et encadres par 
notre attachement aux principes du droit international 
qui gouvernent les relations entre les Etats, ce qui signifie 
essentiellement l’adhesion aux principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, il est peu probable que nous 
parvenions a instaurer la paix et la securite. 

Le Conseil, qui est l’organe principal charge de 
la promotion et du maintien de la paix et de la securite 
internationales, a un role crucial a jouer pour faciliter 
et soutenir des efforts veritables et de vaste portee en 


vue de prevenir et de regler la violence, ainsi que de 
batir et de perenniser des initiatives de paix durables. 
Malheureusement, nous savons tous que le Conseil 
est reellement paralyse, et son dysfonctionnement 
compromet gravement sa credibilite. Le Conseil n’est 
plus une enceinte de dialogue et de compromis dont 
l’objectif est de remedier a un grand nombre de menaces 
et de problemes qui touchent notre monde, mais plutot 
une plateforme dont se servent les grandes puissances 
pour marquer des points et parader, les autres pays ayant 
les mains liees. C’est on ne peut plus evident dans le 
cadre du debat sur les questions de paix et de securite au 
Moyen-Orient. 

Face a cette impasse, nous observons des 
tentatives d’exporter certaines questions difficiles et 
contentieuses. A notre avis, cela ne fera qu’elargir le 
fosse existant et compromettre davantage le dispositif 
international de paix et de securite. En ce qui nous 
concerne, il n’existe pas d’autre option que de retablir 
la credibilite du Conseil. Les grandes puissances qui 
siegent au Conseil ont une responsabilite particuliere de 
raviver ce qu’un observateur avise de l’ONU a qualifie 
de « sentiment commun d’un objectif strategique » entre 
eux. Cependant, nous ne devons pas nous contenter 
de critiquer les cinq grandes puissances; nous avons 
egalement une responsabilite en tant que membres elus, 
et si nous jouons notre role, nous pouvons contribuer 
a sortir le Conseil de l’impasse. Nous nous y sommes 
employes l’annee derniere, mais nous devons faire plus 
pour remplir nos obligations a l’egard de l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU. 

Enfin, les situations de conflit et de crise dans la 
region exigent une action urgente et concertee. A moins 
que nous ne fassions tout ce qui est en notre pouvoir 
pour inverser la tendance dangereuse actuelle, nous ne 
parviendrons pas a eviter la catastrophe qui se profile a 
l’horizon. Plus tot le Conseil se ressaisira, mieux cela 
vaudra pour la paix et la securite dans la region et dans 
le monde. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier la delegation russe d’avoir convoque 
ce debat qui arrive a point nomme et le Secretaire 
general pour son analyse reflechie et tres detaillee de la 
situation dans la region du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord. 

Nous partageons l’opinion selon laquelle la 
frequence et l’intensite des conflits dans la region 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord se sont 
exacerbees, avec de graves consequences, qui ont aussi 
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des repercussions et entrainent l’insecurite a l’echelle 
mondiale. Ces conflits violents, notamment la situation 
israelo-palestinienne, la Syrie, le plateau du Golan et 
le Yemen, ont des repercussions de plus en plus graves 
sur des pays d’Afrique, d’Asie du Sud et du Sud-Est, 
d’Europe et d’autres regions. La seule solution viable 
consiste a renforcer le rapprochement, la cooperation 
et la confiance entre les Etats Membres de l’ONU, 
les membres du Conseil et le triangle constitue par 
les Etats arabes, Israel et l’lran. Comme le President 
du Kazakhstan 1’a indique dans son ouvrage intitule 
« Manifeste : Le monde. XXI e siecle » : 

« [L]’experience des guerres et des conflits 
passes montre que l’on ne peut pas assurer sa 
propre securite au detriment de la securite fdes 
autres Etats. Par consequent, il faut opposer 
aux blocs militaires une Coalition Mondiale 
des Etats pour la paix, la stability, la confiance 
et la securite sous l’egide des Nations Unies. 
L’objectif universel de la prochaine decennie 
doit etre la cessation des guerres et des conflits 
en Afghanistan, en Iraq, au Yemen, en Libye et 
en Syrie, dans l’est de l’Ukraine et du conflit 
israelo-palestinien. ». 

Nous deplorons en particulier les graves crises 
humanitaires qui sevissent dans la region, des crises 
d’une vaste portee qui touchent des millions de 
personnes dans plusieurs pays, en raison de la penurie 
de fonds et de fournitures. Nous sommes egalement 
temoins de la destruction d’infrastructures essentielles a 
la vie humaine. Par consequent, ma delegation voudrait 
formuler les observations suivantes pour examen, tout 
en gardant a l’esprit les questions soulevees dans la note 
de cadrage (S/2018/524). 

Premierement, pour lutter contre les causes des 
conflits recurrents et de nouveaux conflits potentiels, 
les gouvernements, l’ONU et les organisations 
internationales doivent mettre en oeuvre un plan d’action 
detaille et global dans le strict respect des conventions 
internationales et de nouvelles reformes lancees par le 
Secretaire general. 

Deuxiemement, il faut prendre de nouvelles 
mesures face a la deterioration politique de l’autorite de 
l’Etat, qui est usurpee par des acteurs non etatiques et des 
groupes armes. Par consequent, en plus des operations 
de maintien de la paix, il faut deployer des efforts en 
matiere de diplomatic preventive, de mediation et de 
perennisation de la paix. C’est le reglement politique et 
diplomatique des conflits qui doit prevaloir, et non le 


recours a la force. Il faut mettre pleinement a profit les 
efforts deployes par l’ONU ainsi que les bons offices du 
Secretaire general et de ses Envoyes et Representants 
speciaux, et appliquer les resolutions du Conseil dans 
un esprit de cooperation. L’unite du Conseil de securite 
est essentielle pour envoyer des messages fermes aux 
parties belligerantes, notamment en vue de mettre fin 
aux discours et aux propos incendiaires, ainsi qu’a 
l’usage de la force par toutes les parties, et de garantir le 
respect des droits de l’homme. 

Troisiemement, il est essentiel que les parties 
belligerantes parviennent a un accord, tout en respectant 
les cessez-le-feu et en autorisant un acces humanitaire 
sans entrave par voie terrestre, aerienne et maritime a 
ceux qui ont le plus besoin d’aide. Ceux qui commettent 
des actes d’une brutalite ignoble, comme l’utilisation 
d’hopitaux et d’ecoles a des fins de guerre ou la violence 
sexuelle comme arme de guerre, doivent etre traduits en 
justice. Nous devons egalement reexaminer les regimes 
de sanctions du Conseil et mettre fin aux sanctions 
unilaterales et aux embargos qui causent du tort a des 
civils innocents. 

Quatriemement, les conflits qui sevissent dans 
la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord 
sont comme un vortex qui entraine irresistiblement les 
pays voisins et meme d’autres puissances, ce qui donne 
lieu a des guerres par procuration visant a modifier 
l’equilibre du pouvoir. L’unite du Conseil de securite 
est particulierement importante pour contrer ces 
tendances nefastes. 

Cinquiemement, il est temps pour l’ensemble du 
systeme des Nations Unies et des membres du Conseil, 
en premier lieu ses cinq membres permanents, ainsi que 
les 10 membres elus, en partenariat avec d’autres parties 
prenantes internationales et regionales, de trouver 
un terrain d’entente en ce qui concerne notamment le 
conflit israelo-palestinien et l’enquete sur l’utilisation 
d’armes chimiques. Nous devons preserver la credibilite 
du Conseil, qui est l’organe supreme de l’ONU. Des 
enquetes approfondies, objectives et impartiales doivent 
etre menees sur toutes les violations pour permettre 
a la communaute internationale d’identifier leurs 
auteurs avec impartiality et dans le plein respect du 
droit international. 

Sixiemement, le Kazakhstan estime qu’aucun 
pays ni aucun groupe de pays ne doit prendre des 
mesures unilaterales, notamment le recours a la force, 
pour quelque raison que ce soit, sans l’autorisation du 
Conseil. En outre, les principes d’integrite territoriale, 
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d’independance et de souverainete doivent etre toujours 
respectes, conformement a la Charte des Nations 
Unies. Dans le meme temps, dans le cadre des relations 
internationales, il faut proteger les civils contre toutes les 
categories d’auteurs de violations - comme l’utilisation 
d’armes chimiques en Syrie -, qui doivent faire l’objet 
d’enquetes approfondies et contre lesquels il faut prendre 
des mesures sur la base de faits et d’elements de preuve 
objectifs, dans le cadre du droit international. Par 
ailleurs, en leur qualite de pays hotes, les gouvernements 
doivent assurer la securite du personnel des Nations 
Unies et des soldats de la paix. 

Septiemement, en l’absence d’institutions 
etatiques qui fonctionnent comme il faut, les groupes 
terroristes ont pris pied dans des zones instables, ce 
qui a entraine l’exode massif de refugies en provenance 
de nombreux pays. Cette charge a ete assumee par des 
pays hotes comme la Jordanie et le Liban, qui ont besoin 
d’un appui international. Les refugies du Moyen-Orient 
et d’Afrique du Nord ont modifie le paysage politique, 
demographique et de securite de l’Europe, raison pour 
laquelle il faut adopter un nouveau pacte mondial sur 
les migrations. 

Huitiemement, outre les interventions politiques, 
il faut aussi prendre en consideration la strategic 
a trois volets, proposee par le Kazakhstan, afin de 
mettre en place des strategies efficaces de prevention 
et d’elimination des conflits et d’autres fleaux qui y 
sont lies, comme le terrorisme. Il s’agit de renforcer les 
liens entre la securite et le developpement et de mettre 
en oeuvre une nouvelle approche innovante, au niveau 
regional et a Fechelle de l’ensemble du systeme, dans le 
cadre de l’initiative « Unis dans Faction ». Nous sommes 
egalement d’avis que la communaute internationale 
doit collectivement donner la priorite a l’adoption 
d’autres mesures visant a eliminer le terrorisme 
international afin de renforcer la securite dans le 
monde. Les gouvernements doivent agir conformement 
au droit international et gerer les defis et les possibilites 
communs. Nous devons egalement ceuvrer a la creation 
d’une zone exempte d’armes nucleaires et d’autres types 
d’armes de destruction massive au Moyen-Orient. 

Pour terminer, nous voudrions faire reference 
a la premiere declaration du President de cette annee, 
adoptee en janvier, portant sur la diplomatic preventive 
et la perennisation de la paix, qui a ete introduce par le 
Kazakhstan durant sa presidence : 

« Le Conseil de securite, dans les limites de son 

mandat qui est de maintenir la paix et la securite 


internationales, note qu’il importe de continuer 
a ceuvrer en faveur d’une paix durable et de 
liberer le monde des conflits violents avant le 
centenaire de l’Organisation des Nations Unies » 
(S/PRST/2018/1, p. 7). 

Par consequent, nous notons avec satisfaction 
qu’un delai a ete fixe, puisque l’objectif est d’avoir un 
reve assorti d’une echeance. Nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui nous aidera a aller de l’avant de maniere 
constructive, grace au dialogue, aux mesures de 
confiance et a la repartition equitable des ressources. On 
retrouve ces elements dans des traites et des manifestes 
portant sur la guerre et la paix, qui sont le fruit de 
profondes reflexions, y compris de la part de notre pays. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
remercie la Federation de Russie d’avoir pris l’initiative 
de convoquer ce debat sur un examen d’ensemble de la 
situation au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Nous 
sommes convaincus que ce debat permettra de renforcer 
l’entente et le consensus entre toutes les parties et 
contribuera a desamorcer et a stabiliser la situation dans 
cette region. La Chine souhaite la bienvenue a New 
York au Vice-Ministre russe des affaires etrangeres, 
M. Sergey Vasilievich Vershinin, qui preside la presente 
seance, et remercie le Secretaire general Antonio 
Guterres de son expose detaille. 

La situation actuelle au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord est grave. Les differends entre Etats, 
les conflits sectaires, les conflits ethniques, les guerres, 
les menaces terroristes et les catastrophes humanitaires 
se multiplient et sont etroitement lies. Il existe des 
points chauds comme la Palestine, la Syrie, le Yemen 
et la Libye, pour lesquels on n’arrive pas a trouver des 
solutions depuis des annees. L’instabilite qui regne 
actuellement au Moyen-Orient et en Afrique du Nord a 
des consequences nefastes sur les peuples de la region 
et a des repercussions dans le monde entier en matiere 
de paix et de developpement. Les pays de la region et 
la communaute internationale doivent adopter une 
philosophic axee sur une securite commune, integree, 
cooperative et durable, pour edifier ensemble une 
communaute au destin commun et tracer la voie vers 
la paix, la stability, le developpement et la prosperite. 
La Chine voudrait faire les observations suivantes 
concernant la maniere de regler les points chauds dans 
la region. 

Premierement, il faut imperativement poursuivre 
le dialogue et les consultations dans le cadre d’un 
effort global pour avancer dans le reglement politique 
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des crises dans la region. La Palestine est au cceur de 
la question du Moyen-Orient et c’est une question 
fondamentale qui a une incidence sur la paix de toute 
la region. II est indispensable d’adherer a la solution des 
deux Etats et de reprendre les pourparlers de paix des 
que possible, sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU, afin de trouver une solution aux questions de 
la frontiere, des colonies de peuplement, du statut de 
Jerusalem et des refugies. 

Nous devons appuyer le travail de l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie ainsi que les 
efforts faits dans le cadre du dialogue d’Astana afin de 
maintenir la dynamique du cessez-le-feu et de reactiver 
les pourparlers de paix de Geneve le plus tot possible 
dans l’objectif de parvenir a une solution politique 
acceptable pour toutes les parties syriennes. 

II convient aussi d’appuyer les efforts de 
mediation de l’Envoye special du Secretaire general 
pour le Yemen et d’encourager les parties yemenites a 
reprendre rapidement la voie du dialogue politique. 

Nous devons par ailleurs aider les parties 
libyennes dans leurs efforts pour parvenir a la 
reconciliation et renforcer leur capacite de mettre en 
place une gouvernance nationale integree et d’ceuvrer 
au developpement. II faut aussi deployer des efforts 
pour garantir la mise en oeuvre complete et efficace 
du Plan d’action global commun relatif a la question 
nucleaire iranienne. 

Deuxiemement, il faut renforcer les synergies 
et veiller a ce que les processus soient diriges et pris 
en main par les pays, l’ONU etant le principal canal de 
mediation. L’avenir et le destin de la region doivent etre 
definis de fagon concertee entre les pays de la region. 
II est imperatif de respecter les principes d’egalite 
souveraine et de non-ingerence dans les affaires 
interieures, tels que consacres par la Charte des Nations 
Unies, de respecter la volonte des pays concernes de faire 
avancer des processus politiques diriges par leurs soins. 
L’ONU doit s’acquitter de son role de mediateur en chef, 
promouvoir activement les processus politiques en Syrie, 
au Yemen, en Libye et en Iraq, et appuyer le dialogue 
entre les parties au conflit. Les organisations regionales 
doivent quant a elles encourager la confiance mutuelle 
et la solidarity entre toutes les parties concernees et 
cooperer avec l’ONU. Enfin, les pays exterieurs a la 
region doivent jouer un role constructif et faciliter la 
paix en fournissant l’aide voulue, mais ils ne doivent 
pas s’ingerer deliberement dans les affaires interieures 
d’autres Etats ni imposer des solutions toutes faites. 


Troisiemement, il convient d’adapter une strategic 
integree pour s’attaquer aux differents facteurs de crise 
dans la region. De nombreuses civilisations et religions 
trouvent leur origine et convergent dans cette region. 
Il est imperatif de respecter la diversity culturelle et 
religieuse de chacun, de dialoguer et d’apprendre les uns 
des autres, sur un pied d’egalite, et de faire en sorte que 
les differences culturelles et religieuses n’exacerbent 
pas les conflits regionaux. 

La lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations est la responsabilite 
de tous les pays de la region. Ils doivent renforcer leur 
cooperation avec la communaute internationale dans la 
lutte contre le terrorisme, afin de consolider les avancees 
enregistrees, d’empecher que les combattants terroristes 
etrangers ne s’installent ailleurs, d’encadrer le retour 
des rapatries et de freiner la propagation de l’ideologie 
terroriste. Les parties doivent travailler de concert pour 
ameliorer la situation humanitaire des refugies et fournir 
une assistance accrue aux pays qui accueillent un grand 
nombre de refugies. 

Quatriemement, il faut promouvoir le 
developpement durable et s’attaquer aux causes profondes 
de l’instabilite dans la region. La guerre, les conflits, 
le terrorisme et la crise des migrants et des refugies 
trouvent tous leurs racines dans la pauvrete et le sous- 
developpement. Le developpement est la clef de tous les 
problemes et cela vaut aussi pour cette region. Il faut 
aider les pays de la region a explorer par eux-memes les 
voies de developpement qui leurs conviennent, a mettre 
pleinement en oeuvre le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, a renforcer leurs capacites en 
matiere de developpement et de reduction de la pauvrete 
et a consolider les fondements materiels de la paix. 

Le Moyen-Orient et 1’Afrique du Nord sont le 
berceau de civilisations brillantes au passe glorieux, 
qui ont contribue de fagon considerable au progres de 
l’humanite. Nous sommes convaincus que les pays et 
les peuples de ces regions ont la volonte, la capacite et 
la sagesse de trouver la solution qui garantira le retour 
de la paix et de la tranquillity. En tant que membre 
permanent du Conseil de securite, la Chine a toujours 
adopte une position objective et impartiale et joue un 
role constructif dans la recherche de solutions aux 
problemes qui caracterisent les zones de tension dans 
la region. Nous avons toujours respecte la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale des pays 
de la region. Nous sommes pour des solutions obtenues 
par le dialogue et la consultation, et non par la force, et 
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nous appuyons fermement les efforts de mediation de 
l’ONU. 

En tant que plus grand pays en developpement, la 
Chine est prete a accroitre concretement sa cooperation 
avec les pays de la region dans le cadre de l’initiative 
« Une Ceinture et une Route » et a contribuer ainsi au 
developpement et a la prosperity de la region. 

M. Delattre (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Secretaire general pour sa presence et son 
engagement personnel face aux crises qui traversent le 
Moyen-Orient. 

Je souhaiterais a l’occasion de ce debat, dont je 
remercie la presidence russe du Conseil, evoquer les 
grands principes qui guident Faction de la France face 
a la multiplication des crises regionales. II s’agit en 
premier lieu de l’objectif d’une gouvernance inclusive 
et democratique, indispensable a la stabilisation du 
Moyen-Orient; ensuite de la lutte contre le terrorisme, 
qui est aujourd’hui une des plus graves menaces a la 
paix et a la securite internationales; enfin de la necessity 
de promouvoir le multilateralisme, Faction des Nations 
Unies et le cadre du droit international. 

Une gouvernance democratique, inclusive et 
pluraliste au Moyen-Orient est la condition de toute 
stability de long terme dans la region. II n’existe aucune 
alternative a un reglement politique des conflits du 
Moyen-Orient. Les conflits regionaux naissent souvent 
et se nourrissent toujours de l’absence d’etat de droit 
et d’ouverture politique. II est imperatif de reunir les 
conditions d’une gouvernance inclusive et reposant sur 
le respect des droits de l’homme. 

Le cas de la Syrie en est malheureusement la 
demonstration implacable. Les longues annees de 
dictature exercees par le regime sur la societe syrienne 
ont cree le terreau du conflit et nourri la radicalisation. 
Le choix de la repression par le regime, comme reponse 
a toute forme de contestation, la politique de siege et 
le deplacement force, dont nous voyons la declinaison 
juridique avec la recente loi no 10, ne peuvent etre la base 
d’une stability future. Aujourd’hui le risque d’escalade 
regionale est reel. 

Apres sept annees de guerre en Syrie, seule une 
transition politique fondee sur une solution intersyrienne 
inclusive, conformement a la resolution 2254 (2015) 
permettra une sortie de crise et une stability durable. 
Toute solution faisant l’impasse sur cette dimension ne 
repondrait pas aux causes du conflit, ni la France ni 
aucun de ses partenaires ne s’engageront a financer la 


perpetuation de ce systeme aussi injuste qu’instable. En 
vue d’une solution politique inclusive, l’ensemble des 
acteurs impliques, en particulier le Groupe restreint de la 
Coalition internationale et les garants d’Astana, doivent 
se rassembler a l’appui de la mediation de l’ONU. La 
France travaille activement avec ses partenaires a 
la mise en place d’un mecanisme de coordination 
entre ces deux enceintes, sur la base de trois priorites 
principales : permettre la formation d’un comite 
constitutionnel equilibre et efficace; mettre en place 
les mesures de confiance permettant l’etablissement 
d’un environnement favorable au processus politique; et 
preparer des elections libres et transparentes auxquelles 
participeront l’ensemble des Syriens. 

Nous le savons, le vide laisse par la destruction de 
tout espace politique a favorise 1’emergence du terrorisme 
en Syrie comme dans l’ensemble de la region. La lutte 
contre le terrorisme, et c’est mon deuxieme point, est 
une priority de notre action au Moyen-Orient. Daech a 
subi au cours des derniers mois des defaites militaires 
importantes au Levant, notamment grace a Faction de la 
Coalition internationale, a laquelle la France participe 
depuis sa creation. Si le groupe a perdu l’essentiel de son 
ancrage territorial, la lutte contre Daech en Syrie et en 
Iraq n’en est pas terminee pour autant. Pour empecher 
la constitution de sanctuaires, nous devons stabiliser 
durable les zones liberees par la Coalition. La menace 
posee par Al-Qaida dans la region est egalement loin 
d’avoir disparu et reste notamment tres presente dans la 
peninsule arabique. 

Au-dela de l’effort militaire, la France estime 
que nous devons faire mieux collectivement dans 
quatre domaines ou la France ne menage aucun effort : 
premierement, la problematique des flux de combattants 
terroristes etrangers; deuxiemement, la lutte contre 
le financement du terrorisme - c’est pourquoi la 
France a organise une conference internationale sur 
ce sujet a Paris les 25 et 26 avril dernier qui a permis 
l’adoption par la communaute internationale d’un 
programme ambitieux -; troisiemement, la lutte contre 
la propagation de l’ideologie des groupes terroristes, en 
particulier sur Internet, domaine dans lequel des progres 
restent a faire en partenariat etroit avec le secteur prive; 
et quatriemement, la lutte contre l’impunite des crimes 
commis par les groupes terroristes. La reaffirmation 
de l’interdiction de recourir aux armes chimiques est 
indispensable alors que l’armee syrienne a eu recours 
massivement a ces armes, mais aussi Daech en Syrie et 
en Iraq. Prevenir la reemergence des armes chimiques 
comme leur proliferation vers les acteurs non etatiques 
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passe d’abord par le renforcement des moyens de 
FOrganisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et la mise en place d’un nouveau mecanisme d’attribution 
qui succederait au Mecanisme d’enquete conjoint. 

En Libye, comme dans le reste du Moyen-Orient, 
la victoire durable contre les groupes terroristes passe 
par une solution politique, un processus de stabilisation 
et de reconciliation, mais egalement par le renforcement 
et l’unification des institutions nationales, civiles et de 
securite sous le controle de l’autorite civile. Le processus 
de conference nationale lance par le Representant 
special du Secretaire general doit permettre de reunir les 
conditions necessaires aux elections que les principaux 
acteurs libyens se sont engages a tenir selon le calendrier 
etabli a Paris le 29 mai, en etroite coordination bien 
sur avec Ghassan Salame qui peut compter sur notre 
plein et entier soutien. La communaute internationale 
doit soutenir d’une seule voir les engagements qui ont 
ete pris. 

Le terrorisme se nourrit par ailleurs de la 
criminalite organisee, notamment de tous les types de 
trafic. C’est aussi en prenant en compte cette dimension 
que le Conseil a adopte des sanctions individuelles contre 
plusieurs trafiquants de migrants en Libye. Pour tarir 
les ressources des groupes criminels et terroristes, il est 
essentiel de lutter contre l’economie de predation et de 
guerre en Libye comme ailleurs. Combattre les groupes 
terroristes, c’est enfin chercher a assecher leur vivier de 
recrutement en empechant que l’absence de perspectives 
ne rende une nouvelle generation vulnerable a leurs 
discours. 

Le role de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), entre autres, est exemplaire 
a ce titre. Gardons-le a l’esprit a quelques heures d’une 
conference des donateurs qui determinera largement la 
capacite des ecoles de l’UNRWA a ouvrir leurs portes 
a la rentree prochaine. Chacun doit bien mesurer ses 
responsabilites a cet egard. Tout espace laisse vacant 
par l’UNRWA dans la region sera occupe par d’autres 
acteurs, notamment a Gaza ou les mineurs represented 
plus de la moitie de la population. 

J’en viens a mon dernier point. Face a l’ensemble 
des crises du Moyen-Orient, il est plus que jamais 
essentiel de replacer au cceur de notre approche le 
cadre international de resolution des conflits a travers 
ses deux piliers : la promotion du multilateralisme et 
delegation de l’ONU d’une part, et le respect du droit 
international d’autre part. Le role du Conseil est a cet 


egard essentiel. Nous l’avons demontre avec l’adoption 
de la resolution 2231 (2015) qui a endosse le Plan 
d’action global commun, produit de la determination de 
la communaute internationale et d’un multilateralisme 
pragmatique et realiste. La France continuera de mettre 
en oeuvre ses engagements aussi longtemps que l’lran 
respectera les siens. Nous appelons parallelement a ce 
qu’une reponse soit apportee a nos preoccupations a 
l’egard des activites balistiques et regionales de l’lran, 
ce qui est necessaire a la securite de la region. 

Mais le silence du Conseil face a certaines crises 
compromet durablement notre credibility collective. 
Apres trois conflits au cours de la decennie ecoulee, 
la bande de Gaza est depuis plusieurs mois au bord de 
l’effondrement et d’une nouvelle escalade. Nous avons, 
dans ce contexte, appele le Conseil a une expression 
forte qui ne ferait l’impasse ni sur les responsabilites du 
Hamas, ni sur les obligations d’lsrael. Nous regrettons 
de n’avoir pas ete entendus a ce jour, mais nous ne 
baisserons pas les bras. Ces derniers developpements 
ne peuvent etre dissocies de l’absence de perspective 
politique sur la question israelo-palestinienne. Il est plus 
que jamais necessaire de reaffirmer les parametres de 
la solution des deux Etats qui n’a a pas d’alternatives 
viables et qui a ete consacree par la resolution du Conseil. 
Les progres de la colonisation sous toutes ses formes 
detruisent cette perspective sur le terrain. Je pense 
notamment aux menaces qui pesent sur la communaute 
de Khan Al-Ahmar. Le Conseil ne peut s’affranchir de 
ses responsabilites. La France se tient pret a contribuer a 
toute nouvelle dynamique qui s’inscrirait dans ce cadre. 

Dans les situations de conflit, le role du Conseil est 
d’appeler Fensemble des belligerents au respect du droit 
applicable. Face a la situation en cours au Yemen, nous 
devons rappeler aux parties la necessity de respecter le 
droit international humanitaire et de proteger les civils, 
notamment les femmes et les enfants. Il est imperatif que 
les parties garantissent un acces humanitaire complet et 
sans entrave en coordination avec l’ONU et protegent 
les infrastructures et les personnel de sante, comme 1’a 
rappele la resolution 2286 (2016). 

S’agissant de la mediation de l’ONU, le Conseil 
a apporte un soutien unanime a Faction de l’Envoye 
special, M. Martin Griffiths, et a ses efforts pour 
relancer les negociations de paix. Nous restons 
convaincus que la seule reponse durable a la crise du 
Yemen est une solution politique. C’est pourquoi nous 
devons contribuer et nous devons continuer d’appeler les 
parties a s’engager de bonne foi dans des negociations 
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facilities par la mediation de l’ONU en vue d’un accord 
politique inclusif. 

La France est convaincue que le respect des droits 
de l’homme et droit international humanitaire est une 
des conditions essentielles d’une paix durable au Moyen- 
Orient. L’impunite des crimes ne doit pas, ne peut pas, 
etre une exception regionale. Toutes les victimes de 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire meritent d’obtenir justice. La communaute 
internationale doit ceuvrer a cet objectif, notamment a 
travers les mecanismes de lutte contre l’impunite qu’elle 
a saisis ou mis en place, qu’il s’agisse de juridictions 
penales internationales, comme le Tribunal special 
pour le Liban et la Cour penale internationale pour la 
Libye, ou de mecanismes de collecte de preuves visant 
a preparer le travail des juridictions, comme en Syrie et 
en Iraq, en soutien aux autorites regionales competentes 
ou a leur place, si celles-ci ne peuvent ou ne souhaitent 
pas le faire. 

En conclusion, Monsieur le President, soyez 
assure de l’engagement resolu de la France dans cette 
region du monde, dans le respect de ses principes et 
dans la fidelite a ses efforts inlassables pour repondre 
aux crises du Moyen-Orient avec la volonte de voir 
le Conseil de securite y assumer pleinement les 
responsabilites qui sont les siennes. La France entend 
aussi contribuer a tous les efforts en vue de mettre en 
place des mecanismes de concertation regionale, de 
reglement pacifique des differends et de dialogue visant 
a la stabilisation du Moyen-Orient. II en va de l’avenir 
du Moyen-Orient, comme de la credibility du Conseil. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie la Federation de Russie de cette occasion de 
discuter de maniere globale de la situation au Moyen- 
Orient et en Afrique du Nord. Je pense que nous sommes 
tous d’accord pour dire que nombre des conflits dans la 
region ont en commun des causes profondes et des liens 
complexes. Nous convenons que Fadoption, pour regler 
ces conflits, d’une approche qui examine chaque conflit 
isolement est vouee a l’echec. II faut les examiner dans 
leur ensemble. Je pense que nous sommes egalement 
conscients qu’il existe des luttes existentialistes entre 
certains Etats Membres de la region, mais tous ne sont 
pas agressifs envers leurs voisins ou ne commettent pas 
d’actes hostiles a leur egard. 

On entend souvent dire que les peuples du 
Moyen-Orient et de l”Affique du Nord devraient peut- 
etre avoir leur propre Acte final d’Helsinki. Je ne veux 
pas etre prescriptive, mais je pense que quelque chose 


qui rapproche la region serait tres utile a cet egard. 
Nous serions heureux de participer a l’examen de 
cette question. Dans Fensemble, notre comprehension 
de tout conflit doit etre faponnee par une analyse qui 
tienne compte de l’ensemble des causes profondes, du 
role des acteurs regionaux et internationaux ainsi que 
de l’histoire individuelle et des circonstances du pays 
concerne. En retour, la reponse du Conseil de securite 
et de Fensemble des Nations Unies a ces conflits doit 
etre globale. 

Avant de parler de la note de cadrage russe 
(S/2018/524, annexe) et de nos propres vues, je voudrais 
commencer par m’associer pleinement aux observations 
de FAmbassadeur de la France au sujet de l’lran. 
Nous aurons une autre occasion de parler de l’lran 
cette semaine, et, a cette occasion, je developperai 
mes remarques. Pour l’heure, je voudrais simplement 
Fassurer de Fappui du Royaume-Uni a sa declaration. 

La note de cadrage russe contient de nombreux 
points sur lesquels nous sommes d’accord. Nous 
sommes d’accord que les consequences humanitaires 
des divers conflits dans la region du Moyen-Orient 
sont devastatrices, et que les statistiques fournies 
par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) sont tout a fait stupefiantes. 
Au total, 22 millions de personnes ont besoin d’une 
assistance au Yemen, 13 millions en Syrie, 1,9 million 
dans les territoires palestiniens occupes et 1 million 
en Libye. Les activites de secours humanitaires de 
tous les Etats Membres, des acteurs internationaux et 
des citoyens ordinaires ont de fait contribue a eviter 
certaines souffrances, mais elles ne suffisent pas, et, 
selon les statistiques de l’OCHA lui-meme, 66% des 
appels humanitaires n’ont toujours pas re?u de reponse. 
Recemment, le Royaume-Uni a ecrit au Secretaire 
general pour annoncer notre propre contribution 
humanitaire aux crises au Moyen-Orient. 

Nous voyons encore certains Etats restreindre 
l’acces aux organismes humanitaires, et des groupes 
armes commettre des attaques contre des travailleurs 
humanitaires. Qu’est-ce que qui peut bien justifier ces 
attaques? Nous sommes d’accord avec vous, Monsieur le 
President, sur le fait que Faide humanitaire ne doit pas 
etre politisee, mais tant que ces attaques se poursuivront, 
elle le sera. Les conflits touchent particulierement les 
minorites religieuses et ethniques, par exemple les 
Yezidis en Syrie et en Iraq, ainsi que les membres de 
la Communaute internationale baha’ie en Iran et au 
Yemen. Les terroristes et les institutions publiques 
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dans la region sont responsables de certaines des pires 
persecutions de l’histoire. Tout comme vous. Monsieur 
le President, nous esperons que le Conseil de securite 
pourra deployer des efforts concertes pour regler les 
conflits pacifiquement. Nous devons faire tout ce que 
nous pouvons, en tant que Conseil de securite, pour 
appuyer les efforts deployes par le Secretaire general et 
ses representants speciaux pour instaurer la paix dans 
la region, pour permettre de nombreuses avancees en 
Syrie, au Yemen et en Libye, pour utiliser nos efforts 
collectifs et bilateraux pour faire pression sur ceux 
qui s’opposent a ces efforts ou qui les minent, et pour 
faire en sorte que les missions de maintien de la paix 
soient adaptees a l’objectif vise. En ce qui concerne le 
processus de paix au Moyen-Orient, dont ont parle un 
certain nombre d’orateurs, nous reaffirmons notre appui 
a la solution des deux Etats, et nous attendons avec 
interet les propositions des Etats-Unis, lesquelles, nous 
l’esperons, seront presentees prochainement. 

II existe certains domaines sur lesquels nous ne 
partageons pas votre opinion, Monsieur le President, 
telle qu’exprimee dans la note de cadrage. Je voudrais 
commencer cette partie de ma declaration en disant que 
je viens de participer au debat de l’Assemblee generate 
sur la question de la responsabilite de proteger. Je suis 
frappee par le fait que cette question est au cceur de 
nombre de nos disaccords sur la maniere de gerer les 
conflits. La note de cadrage de ce jour appelle a un 
attachement a la suprematie du droit international et a 
la necessity de demarches collectives en vue de regler 
les problemes de la region, et nous pouvons approuver 
cela pleinement. Cependant, lorsque des populations 
sont blessees ou persecutes a cause des agissements de 
leurs propres gouvernements, cela va non seulement a 
l’encontre du droit international des droits de Thomme 
et de la Declaration universelle des droits de Thomme, 
que chaque pays represente dans cette salle s’est 
engage a respecter, mais cela pourrait egalement etre 
le precurseur d’un conflit plus large. Si le Conseil de 
securite et la communaute internationale ne manifestent 
pas d’interet a ce stade precoce, il est bien plus probable 
que la situation degenere et debouche a terme sur un 
conflit, notamment un conflit transfrontalier, que ce soit 
sous forme d’incursions armees ou d’envoi de refugies 
au-dela des frontieres. En fin de compte, il est done bien 
plus probable non seulement que le Conseil de securite 
demande d’agir, mais qu’il doive agir pour s’attaquer 
aux causes profondes des conflits. Par consequent, 
j’invite tous les pays qui ne pensent pas que le Conseil 
de securite doive examiner les situations relatives aux 


persecutions des droits de Thomme dans differents pays 
a suivre le developpement logique qui leur permettra 
de comprendre ou le fait de fermer les yeux sur ces 
evenements pourrait mener. 

Qu’il me soit permis de citer le preambule de la 
Declaration universelle des droits de Thomme, dont 
cette annee marque le soixante-dixieme anniversaire : 

« [I]l est essentiel que les droits de Thomme soient 
proteges par un regime de droit pour que Thomme 
ne soit pas contraint, en supreme recours, a la 
revolte contre la tyrannie et l’oppression ». 

C’est la raison pour laquelle au Royaume-Uni, nous 
pensons que les droits de Thomme relevent tout a fait des 
debats du Conseil de securite portant sur toute situation 
relative a la paix et a la securite internationales. 

Vous dites, Monsieur le President, que Taction 
unilateral est vouee a l’echec. Le Royaume-Uni, comme 
tous les orateurs qui se sont exprimes jusqu’a present, 
voudrait que le Conseil de securite prenne des mesures 
collectives, mais elles sont bloquees. Et lorsqu’elles ne 
sont pas bloquees, elles sont ensuite meprisees. L’action 
internationale ne peut etre exclusivement l’affaire du 
plus petit denominates commun. Plusieurs orateurs 
ont deja mentionne la Syrie. Nous connaissons tous les 
circonstances dans ce pays. Le Conseil de securite a ete 
empeche de faire repondre de leurs actes les auteurs 
de violations du droit international. En 2014, un projet 
de resolution (S/2014/348) pour saisir la Cour penale 
internationale de la situation en Syrie a fait l’objet 
d’un veto (voir S/PV.7180). Cette annee, un projet de 
resolution (S/2018/321) qui aurait permis au Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies de poursuivre son action vitale a fait l’objet d’un 
veto (voir S/PV.8228). L’utilisation d’armes chimiques, 
que ce soit par des terroristes ou par des acteurs etatiques, 
doit faire l’objet d’une enquete. Les responsables doivent 
rendre des comptes, et nous affirmons qu’il est bien 
plus dangereux de laisser les individus penser que les 
armes chimiques pourront etre utilisees comme armes 
de guerre et que l’interdiction internationale sur leur 
utilisation pourra etre ignoree. 

En outre, nous avons entendu ce week-end des 
informations faisant etat d’attaques aeriennes et a 
l’artillerie contre la zone de desescalade dans le sud- 
ouest de la Syrie. Ces informations sont tres inquietantes 
et semblent pointer du doigt le Gouvernement syrien. 
Une offensive militaire du Gouvernement syrien serait 
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une violation flagrante du cessez-le-feu et de l’accord de 
desescalade auquel la Russie est partie. Nous exhortons 
quiconque a une influence sur la situation a contribuer 
a faire respecter cet engagement et a inciter a la retenue. 

Les sanctions sont un outil vital de l’arsenal du 
Conseil de securite. Comme l’Article 41 de la Charte 
des Nations Unies l’indique clairement, elles donnent 
un veritable effet a nos decisions et transforment nos 
paroles dans cette salle en consequences concretes pour 
ceux qui menacent la paix et la securite internationales. 
Les sanctions ne sont pas notre premier recours - elles 
ne sont pas une mesure que nous prenons a la legere 
mais nous savons qu’elles fonctionnent. Elles ont aide 
a instaurer la paix et la securite au Liberia et en Sierra 
Leone. Elles ont aide a amener l’lran et la Republique 
populaire democratique de Coree a la table des 
negociations. Et elles continuent de jouer un role vital 
dans la lutte contre Daech et Al-Qaida en Iraq, en Syrie 
et ailleurs. 

Nous pensons que d’autres questions, qui ne 
sont pas couvertes par la note de cadrage d’aujourd’hui 
mais qui pourraient etayer les futures discussions du 
Conseil sur ce sujet important, meriteraient d’etre 
debattues au Conseil. Nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general que la participation politique dans 
la region reste faible et que nous devons renforcer les 
institutions democratiques. Je voudrais m’associer a 
1’hommage qu’il a rendu a la Tunisie ainsi qu’a ce qu’il 
a declare sur les problemes qui surviennent lorsque les 
perspectives economiques sont entravees. Une approche 
veritablement globale des conflits dans la region ne 
peut eluder la question de la bonne gouvernance. Une 
bonne gouvernance de la part d’institutions de l’Etat 
fortes et stables est le meilleur moyen de maintenir la 
paix et la securite. La mauvaise gouvernance peut etre 
devastatrice, et nous l’avons vu dans de nombreux pays 
de la region. Comme je le disais tout a l’heure, quand 
les gouvernements violent les droits fondamentaux 
des citoyens, nous savons que le risque de conflit et 
de souffrance augmente. II est de la responsabilite du 
Conseil d’examiner et de se tenir informe de toutes 
ces questions, en raison de leur incidence sur la paix 
et la securite internationales. En tant que communaute 
internationale, nous devons soutenir les institutions qui 
respectent les valeurs pour la protection desquelles les 
Nations Unies ont ete creees et qui ceuvrent pour le bien 
de tous les citoyens. 

Enfin, je voudrais dire un mot sur la reconstruction 
au lendemain d’un conflit. Echouer a stabiliser et a 


reconcilier les communautes apres un conflit prolonge, 
c’est echouer a instaurer la paix et la securite a long 
terme. II ne s’agit pas d’un arbitrage entre paix et justice. 
La tache du Conseil c’est d’aider les Nations Unies et 
les pays eux-memes a trouver la bonne faqon d’avoir 
a la fois la paix et la justice. Je crois que nous savons 
tous que le role des femmes peut etre determinant a cet 
egard. Les acteurs internationaux, y compris le Conseil 
de securite, jouent un role essentiel pour veiller a ce que 
les ressources limitees soient reparties efficacement 
en appui aux institutions qui s’attaquent aux causes 
profondes des conflits passes. 

M. Djeje (Cote d’ivoire) : Ma delegation remercie 
la Federation de Russie pour la tenue de cette importante 
seance sur des situations constitutives de menaces a la 
paix et a la securite internationales au Moyen-Orient 
et en Afrique du Nord. Nous saluons la presence parmi 
nous pour presider la presente seance de S. E. M. Sergey 
Vershinin, Vice-Ministre des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie, et nous remercions le Secretaire 
general de FOrganisation des Nations Unies, M. Antonio 
Guterres, pour son expose. 

Ma delegation souhaite que le present debat 
offre Foccasion aux membres du Conseil de securite de 
tenir un dialogue constructif sur les causes profondes 
et les dynamiques qui alimentent les conflits auxquels 
ces regions sont confrontees. Ces echanges devraient 
permettre egalement au Conseil d’envisager des actions 
collectives pour mettre fin a ces conflits, dans le respect 
de la Charte des Nations Unies et du droit international. 
Les situations au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
restent marquees tant par la persistance de conflits 
anciens que par la recrudescence de nouveaux conflits, 
dont la nature asymetrique et complexe requiert une 
action concertee des Nations Unies et des organisations 
regionales, conformement aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies, notamment en son Chapitre VIII. 

A la crise israelo-palestinienne, qui dure depuis 
des annees, s’ajoutent les conflits en Syrie, en Libye et 
au Yemen. Ma delegation note avec regret le manque de 
perspectives politiques dans le reglement des differents 
conflits, le deficit de gouvernance democratique, 
l’enlisement des processus de paix, les vives tensions 
geopolitiques et confessionnelles et les drames 
humanitaires que vivent les populations de cette region. 
L’emergence d’acteurs peripheriques et non etatiques, 
notamment les groupes armes, les organisations 
terroristes comme Al-Qaida, le Front el-Nostra, l’Etat 
islamique, constitue egalement une menace a la securite 
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et a la stability, non seulement du Moyen-Orient et 
de l’Afrique du Nord, mais egalement de la planete 
tout entiere. 

Ma delegation voudrait souligner que c’est dans 
l’unite que le Conseil de securite est a meme de jouer un 
role de premier plan dans la prevention et le reglement des 
conflits au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, comme 
partout ailleurs dans le monde. A cet egard, mon pays 
deplore le manque d’unite du Conseil, particulierement 
sur la question syrienne ainsi que sur le dossier du 
nucleaire iranien et le conflit israelo-palestinien. 

Concernant le dossier du nucleaire iranien, ma 
delegation est d’avis que le Plan d’action global commun, 
adopte le 14 juillet 2015, constitue une solide garantie 
pour la mise en oeuvre du Traite sur la non-proliferation 
nucleaire, ainsi que pour la paix et la securite regionales 
et mondiales. La Cote d’Ivoire invite par consequent 
toutes les parties prenantes a aplanir tout disaccord 
relatif a l’application des dispositions du Plan d’action 
global commun, par le biais de negociations au sein de la 
Commission conjointe prevue a l’annexe IV de l’accord. 
Elle salue, a cet egard, toutes les initiatives visant a 
trouver une solution pacifique, durable et satisfaisante 
pour tous dans le dossier du nucleaire iranien. 

S’agissant du conflit israelo-palestinien, la Cote 
d’Ivoire reaffirme sa position en faveur de la solution a 
deux Etats, coexistant dans la paix et la securite sur la 
base des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Elle invite par consequent Israeliens et Palestiniens a 
renoncer a la violence et aux actions unilaterales, qui 
ne font qu’eloigner davantage les perspectives de reprise 
du dialogue politique, en vue d’une issue pacifique 
a un conflit qui n’a que trop dure. Mon pays exhorte, 
en outre, le Conseil a jouer pleinement son role afin 
d’impulser une nouvelle dynamique dans la recherche 
d’une solution negociee a cette crise. 

Le conflit en Syrie continue de cristalliser 
les tensions et de polariser l’attention du Conseil de 
securite, particulierement les allegations recurrentes 
d’utilisation d’armes chimiques par les belligerents. 
L’absence d’un mecanisme independant de reddition 
de comptes et de lutte contre l’impunite reste un defi 
majeur pour le Conseil. II est imperatif de surmonter nos 
divergences en vue de la mise en place d’un mecanisme 
international d’enquete independant sur l’utilisation 
d’armes chimiques, tant en Syrie que partout dans le 
monde. Mon pays reitere, par ailleurs, son soutien aux 
efforts de l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, en 
vue de la reprise du dialogue politique sur la base du 


processus de Geneve, tel que prescrit par les dispositions 
pertinentes la resolution 2254 (2015). 

S’agissant de la situation au Yemen, ma delegation 
deplore la situation humanitaire catastrophique dans le 
pays et l’escalade militaire autour de la ville portuaire 
d’Hodelda. Elle reste convaincue qu’il n’y a pas 
d’alternative a une solution politique au Yemen. En 
consequence, mon pays invite les differentes parties 
a la cessation des hostilites et a s’engager de maniere 
significative dans la voie d’un reglement politique de la 
crise dans le cadre des efforts de l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Yemen, M. Martin Griffiths. 

Concernant la Libye, la Cote d’Ivoire reitere 
son soutien au Plan d’action du Representant special 
du Secretaire general de l’organisation des Nations 
Unies, M. Ghassan Salome. Elle exhorte la communaute 
internationale a lui apporter son plein appui afin de faire 
progresser le processus de reconciliation nationale et de 
jeter les bases d’une stabilite et d’une paix durables en 
Libye, a travers un processus democratique inclusif. 

Mon pays est d’avis que la persistance de ces crises 
traduit les limites de la communaute internationale 
a apporter une reponse appropriee a ces differents 
conflits armes, qui sont des facteurs d’instabilite aux 
niveaux regional et international. Cette situation reduit 
la confiance de l’opinion publique internationale dans 
la capacite du Conseil a ramener la paix et la stabilite 
dans ces regions, dont les populations sont eprouvees 
par des annees, voire des decennies, de conflit. En effet, 
de l’Afghanistan au Yemen en passant par la Syrie, la 
Palestine ou encore la Libye, le Conseil de securite peine 
a faire face a ses responsabilites en matiere de paix et 
de securite internationales, en raison des nombreux 
blocages dont il est souvent l’objet, alors meme que les 
populations civiles sont confrontees a des situations 
humanitaires extremes et que les violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire sont 
une realite quotidienne de ces populations. 

Face a ces blocages, qui ont conduit a une 
inefficacite de Faction commune et favorise des 
initiatives unilaterales, ma delegation reaffirme son 
attachement au multilateralisme, qui est le moyen le 
plus efficace d’atteindre une paix et un developpement 
durables, profitables a tous. A cet egard, la Cote d’Ivoire 
recommande particulierement cinq axes. Premierement, 
le respect des principes de la Charte des Nations 
Unies, notamment le reglement pacifique des conflits; 
deuxiemement, le recours au dialogue et aux solutions 
politiques comme mode de reglement privilegie 
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des crises; troisiemement, la collaboration avec les 
organisations regionales, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies; quatriemement, 
l’identification des causes profondes des conflits, 
ainsi qu’une approche holistique dans leur reglement 
qui integre les acteurs regionaux et des strategies 
de developpement et de lutte contre la pauvrete; et 
cinquiemement, la lutte coordonnee contre le terrorisme 
et Fextremisme violent et la prevention de la propagation 
des armes de destruction massive. 

La situation actuelle des conflits dans le monde 
pourrait inciter au scepticisme quant a la capacite du 
Conseil de securite a apporter des reponses perennes aux 
conflits qui endeuillent le monde. La Cote d’Ivoire qui, 
dans un passe recent, etait au centre des preoccupations 
du Conseil, demeure convaincue que partout ou il a 
su affirmer son unite et agir avec fermete, le Conseil 
a pu efficacement relever les defis de la securite et de 
la stability pour mettre fin aux souffrances de milliers 
de personnes. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire tient a souligner 
que le Conseil de securite, auquel incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, doit jouer un role de premier 
plan dans la prevention et le reglement des conflits au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. A cet egard, les 
organisations regionales, comme la Ligue des Etats 
arabes et l’Union africaine, doivent etre pleinement 
impliquees dans la prevention et le reglement 
pacifique des differends a travers l’etablissement et le 
renforcement d’un partenariat strategique entre l’ONU 
et ces organisations. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Nous remercions le Secretaire general de son 
important expose ce matin. 

Nous sommes reconnaissants a nos collegues 
russes de l’occasion qui nous est donnee d’examiner les 
causes profondes des conflits au Moyen-Orient. Cette 
seance tombe a point nomme, car aujourd’hui, la Russie 
a les moyens de mettre fin a l’escalade militaire qui se 
produit dans la region a l’heure ou nous parlons. Comme 
l’a note la representante du Royaume-Uni, en Syrie, le 
regime d’Assad a lance une offensive dans le sud-ouest 
de la zone de desescalade negociee par la Jordanie, la 
Russie et les Etats-Unis. Une fois encore, nous sommes 
temoins de frappes aeriennes et de tirs d’artillerie, de 
barils d’explosifs et de tirs de roquettes lances par le 
regime syrien, provoquant le deplacement de dizaines 
de milliers de personnes. La Russie a elle aussi mene 


des frappes aeriennes dans la zone pendant le week-end, 
en violation flagrante d’un accord qui devait sauver des 
vies et promouvoir une solution politique en Syrie. 

Le cessez-le-feu represente un engagement 
entre le President Trump et le President Poutine, 
et les Etats-Unis restent determines a respecter cet 
engagement. Alors que la Russie nous demande de parler 
des causes profondes du conflit au Moyen-Orient, nous 
attendons d’elle qu’elle joue son role pour faire respecter 
le cessez-le-feu qu’elle a contribue a etablir. 

Avant d’aller plus loin, je voudrais saluer les 
contributions positives considerables que les peuples du 
Moyen-Orient ont apportees au monde. C’est une region 
d’anciennes civilisations qui nous a tant donne. Dans 
le domaine des arts, de la langue, de la science, de la 
philosophic, de la religion, le monde doit beaucoup aux 
peuples du Moyen-Orient. 

Les conflits ont de nombreuses causes profondes, 
et au Moyen-Orient, depuis trop de decennies, des 
dictatures brutales et des gouvernements autoritaires 
privent leurs peuples de leurs droits fondamentaux, ce 
qui a inevitablement entraine des conflits. Le fanatisme 
religieux violent de groupes non gouvernementaux, 
mais aussi de certains gouvernements est egalement 
a l’origine de conflits. L’absence de developpement 
economique et de perspectives economiques est elle 
aussi une source de conflit. 

Ce n’est evidemment pas un theme nouveau pour 
le Conseil de securite, meme si c’est la premiere fois 
que je participe a un tel debat. Chaque mois, le Conseil 
tient une seance sur le Moyen-Orient, au cours de 
laquelle les Etats-Unis tentent de cerner precisement 
cette question des causes profondes. Au cours de ces 
debats, les Etats-Unis ont souleve la question de la crise 
humanitaire a Gaza et des souffrances de sa population. 
Quelle est la cause premiere de cette crise? Le Hamas, 
un groupe terroriste qui a pris le pouvoir en 2007, est 
depuis lors l’autorite de facto dans la bande de Gaza. Au 
cours des 11 annees qui ont suivi, le Hamas s’est montre 
beaucoup plus interesse a commettre des violences qu’a 
s’occuper du peuple palestinien. 

Les Etats-Unis ont egalement eu l’occasion au 
cours de ces debats de parler de l’utilisation generalisee 
et inacceptable des civils, dont des femmes et des 
enfants, comme boucliers humains dans les conflits a 
travers le Moyen-Orient. 

A l’origine de ces conflits, on trouve des groupes 
tels que le Hamas et l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
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qui sont disposes a faire un arbitrage impitoyable, 
sanguinaire : sacrifier des civils innocents pour 
atteindre leurs objectifs politiques. Des enfants et des 
families sont utilises pour proteger leurs infrastructures 
militaires ou alors ils deviennent les victimes d’attaques 
qui visent a rallier les medias internationaux a la 
cause de leurs maitres, garantissant dans l’un comme 
dans l’autre cas une exacerbation des emotions et une 
poursuite du conflit. 

Les Etats-Unis ont aussi utilise cette seance 
mensuelle pour parler de l’ingredient essentiel qui 
manque pour la paix au Moyen-Orient. Cet ingredient, 
ce sont des dirigeants qui sont prets a faire ce qui est 
necessaire pour parvenir a la paix. Le Moyen-Orient 
a besoin de plus de dirigeants comme le President 
egyptien Anouar El Sadate, de dirigeants qui sont prets 
a aller de l’avant, a reconnaitre des verites difficiles et a 
faire des compromis. Le Moyen-Orient a besoin de plus 
de dirigeants comme le Roi Elussein de Jordanie qui, en 
1994, a instaure une paix qui perdure a ce jour. 

Nous avons souleve une autre cause majeure 
des conflits qui agitent le Moyen-Orient, a savoir le 
role de l’lran et de ses partenaires de la milice qu’est 
le Hezbollah. Dans une zone de guerre apres l’autre et 
dans un attentat terroriste apres l’autre, nous trouvons 
l’lran et le Hezbollah derriere la violence au Moyen- 
Orient. Nous avons parle de l’arsenal de guerre amasse 
au Liban, dont la source est l’lran et le Hezbollah. 

Nous avons parle de Bashar Al-Assad et de la guerre 
menee par le regime syrien contre le peuple syrien, un 
peuple qui a manifesto pacifiquement en 2011 en faveur 
de perspectives economiques, de droits politiques et de 
la dignite humaine la plus fondamentale. Sa noble quete, 
toutefois, s’est heurtee a une violence sanglante qui a 
pris la forme de torture, de famine, de barils explosifs, 
d’armes chimiques et de deni d’aide humanitaire et 
medicale. Derriere Al-Assad et combattant aux cotes de 
ses soldats, on trouve le Hezbollah, l’lran et la Russie. 

Les Etats-Unis ont egalement utilise ces debats 
mensuels consacres au conflit au Moyen-Orient pour 
appeler l’attention sur les violations repetees et flagrantes 
de la resolution 2231 (2015) et d’autres perpetrees par 
l’lran. Le Conseil de securite a l’unanimite a interdit 
a l’lran de transferer des armes a d’autres pays, et 
pourtant, l’lran est la source des armes que l’on 
retrouve dans les conflits de la region, du Yemen a la 
Syrie en passant par le Liban. Le Conseil de securite a 
l’unanimite a appele le Hezbollah a desarmer, mais les 
dirigeants du Hezbollah parlent ouvertement de l’appui 


qu’ils continuent de recevoir de l’lran. Selon les termes 
d’un dirigeant du Hezbollah, 

« Tout ce que le Hezbollah mange et boit, ses 

armes et ses roquettes, tout cela vient de la 

Republique islamique d’lran ». 

A la fin de cette semaine, le Conseil se reunira 
pour examiner le dernier rapport du Secretaire general 
sur l’application de la resolution 2231 (2015). Les 
conclusions du rapport fournissent de nouvelles preuves 
qui montrent que l’lran alimente les conflits en livrant 
des armes interdites. 

Voila les causes profondes des conflits au Moyen- 
Orient : des dirigeants qui ne sont pas prets a faire des 
compromis; des terroristes du Hamas qui sacrifient 
le bien-etre des civils pour leurs propres objectifs de 
militants; des terroristes du Hezbollah qui parcourent 
le Moyen-Orient comme une armee de mercenaires 
voyous; et un regime iranien qui cherche des avantages 
politiques, militaires et territoriaux en propageant la 
violence et la misere humaine. Le denominateur commun 
de tout cela, ce sont des peuples qui n’ont pas leur mot 
a dire sur leur propre gouvernance. Ceux qui paient le 
prix du conflit n’ont guere, voire pas voix au chapitre 
pour dire quand ou s’il se terminera. Ceux qui ont tout 
a gagner d’un conflit, comme le regime de Teheran, ne 
paient aucun prix pour les souffrances qu’ils causent. 

Et lorsque les peuples syrien et iranien se sont 
leves pour demander a leurs gouvernements de respecter 
leurs droits, ils ont ete arretes, tortures, assassines. C’est 
cette oppression, ces violations des droits de l’homme 
qui sont les causes ultimes des conflits. Et pourtant, il 
y a des raisons d’esperer. Le desir de dignite humaine et 
de droits fondamentaux est une force puissante. 

En tant qu’organisateur de la seance d’aujourd’hui, 
la Federation de Russie illustre elle aussi ce phenomene. 
L’Etat predecesseur, l’Union sovietique, etait l’un des 
gouvernements les plus oppressifs et les plus brutaux 
au monde. Apres plus de 70 ans de privation de leurs 
droits fondamentaux et de leur dignite humaine, le 
peuple russe, mais aussi le peuple ukrainien, les peuples 
des Etats baltes et les peuples des republiques d’Asie 
centrale ont finalement eu leur mot a dire. 

Le grand chroniqueur americain Charles 
Krauthammer, qui est malheureusement decede il 
y a quelques jours, a ecrit que l’examen des causes 
profondes peut mener au desespoir, parce que les causes 
profondes sont difficiles a changer, si tant est qu’elles 
puissent etre changees. Si je comprends cette analyse, 


18/66 


18-19595 



25/06/2018 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8293 


je nous exhorte a ne pas ceder au desespoir a Tissue de 
la seance d’aujourd’hui, mais plutot a en ressortir avec 
une meilleure comprehension des sources de conflit au 
Moyen-Orient et avec une determination renouvelee a 
les changer. 

Les Etats-Unis estiment que la paix est possible, 
parce que nous croyons au droit des peuples a se 
gouverner eux-memes. Nous continuerons a defendre la 
cause de la paix, de la liberte et des droits de l’homme 
au Moyen-Orient et a appeler a ce qu’il soit mis fin aux 
conflits dont sont victimes depuis trop longtemps les 
peuples de cette grande region. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Ma delegation voudrait tout 
d’abord remercier le Secretaire general de son expose et 
la presidence russe d’avoir organise ce debat important. 

Nous sommes reunis ce matin a un moment de 
grandes tensions a Techelle mondiale, en particulier 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. II existe de 
nombreux conflits qui represented une menace non 
seulement pour la region mais aussi pour la paix et la 
securite internationales. Nous parlons ici de la situation 
en Syrie, en Libye, au Yemen, en Iraq et en Palestine, 
ainsi que de questions transversales telles que la 
menace du terrorisme, le nombre alarmant de personnes 
deplacees et de refugies, la traite des personnes et le 
trafic de migrants, entre autres. 

Dans le cas de la Syrie, ce conflit dure depuis 
huit ans, et le siege et la violence restent le lot du peuple 
syrien, principalement des enfants, qui, en plus de subir 
les sequelles psychologiques de cette situation, ont 
besoin d’une aide humanitaire urgente. Cette crise a fait 
plus de 500 000 morts depuis qu’elle a commence. 

En ce qui concerne la Libye, le conflit reste 
marque par des violations du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
II convient de souligner que cette realite a eu et continue 
d’avoir des repercussions sur l’instabilite dans la region 
du Sahel, ce qui cree de nombreux problemes pour cette 
region d’Afrique. 

La situation en Palestine, comme l’ont mentionne 
certains de mes collegues, est indubitablement au cceur 
des conflits au Moyen-Orient, non seulement parce 
qu’elle dure depuis plus de 70 ans, mais egalement parce 
que tant qu’elle ne sera pas reglee, il sera impossible 
de retablir une paix veritablement durable dans la 
region. Le point central de la situation palestinienne 
est evidemment l’occupation israelienne de territoires 


qui ne lui appartiennent pas, notamment la bande de 
Gaza et Jerusalem-Est. Cette situation menace la vie des 
civils palestiniens et aussi des civils israeliens, et elle 
met en peril la securite de toute la region. Nous sommes 
convaincus que le seul moyen de mettre fin durablement 
a Toccupation de la Palestine est de realiser la solution 
des deux Etats, en etablissant enfin un Etat palestinien 
libre, souverain et independant a l’interieur des frontieres 
internationales d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

Une des consequences principales des conflits 
sont les crises humanitaires, notamment au Yemen, 
ou plus de 8 millions de personnes sont menacees par 
la famine, 60% de la population sont en situation de 
precarite alimentaire, et ou une epidemie de cholera 
touche plus d’un million de personnes. De meme, ces 
conflits font des millions de deplaces et de refugies 
qui, lorsqu’ils fuient la violence pour partir en quete de 
securite, sont souvent victimes de la traite des personnes. 
Tel est le cas en Libye, ou Ton a meme des preuves de 
cas d’esclavage. 

Une autre consequence de cette situation est la 
proliferation des groupes terroristes, qui profitent des 
carences gouvernementales, de l’affaiblissement des 
forces de l’ordre et des forces de securite ainsi que de 
l’absence de controles aux frontieres pour imposer leur 
ideologic violente, commettre des crimes et perpetrer de 
graves violations des droits de l’homme, qui pourraient 
etre constitutives de crimes contre l’humanite. 

Nous estimons egalement qu’il est important de 
parler des causes profondes de ces conflits. Si nous 
analysons les diverses situations de conflit, nous pouvons 
retrouver un denominateur commun : les politiques de 
changement de regime, l’interventionnisme, l’ingerence 
dans les affaires interieures d’autres Etats font partie 
des raisons fondamentales qui, comme dans le cas de la 
proliferation du terrorisme, ont pour resultat les carences 
gouvernementales, affaiblissent les institutions, en 
particulier les forces de l’ordre et les forces de securite, 
et engendrent une absence de controle aux frontieres, ce 
qui permet au chaos de se repandre. 

Nous reaffirmons que l’adoption de mesures 
unilaterales est contraire au droit international et 
aux buts et principes consacres par la Charte des 
Nations Unies et qu’elle pose une menace flagrante au 
multilateralisme et a l’ordre international. Les mesures 
unilaterales sont des mesures illegales qui etendent la 
juridiction et la legislation internes d’un Etat a un autre, 
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affaiblissant ainsi les principes d’egalite, de souverainete 
et d’integrite territoriale des Etats. On ne peut done 
appliquer une politique du deux poids, deux mesures qui 
consiste a defendre le droit international tout en violant 
le droit international. 

Au fond, l’une des raisons a l’origine des mesures 
unilaterales et des politiques de changement de regime 
dans la region est la recherche du controle et de 
l’appropriation des ressources naturelles et la volonte 
d’influencer la situation geopolitique dans la region. Le 
controle et l’administration souveraine des ressources 
naturelles sont essentiels pour faire cesser les hostilites 
et promouvoir le developpement economique. Lorsqu’un 
pays controle ses ressources et exerce sa volonte 
politique, il est possible d’effectuer des changements 
structurels pour stabiliser et renforcer l’etat de droit. 

Enfin, la Bolivie, qui est attachee au respect du 
droit international et a la promotion d’une culture de paix 
et du droit a la paix, appelle au reglement des differends 
par des moyens pacifiques, notamment les bons 
offices, la diplomatic preventive, le multilateralisme, 
la non-ingerence et le respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale des Etats. 
Ce sont des principes universels reconnus par la 
communaute internationale et ils constituent des outils 
efficaces en vue de lutter contre le fleau que represented 
les guerres et leurs consequences, ainsi que les divers 
conflits dont les causes profondes sont susmentionnees. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Comme les orateurs qui m’ont precede, j’accueille avec 
satisfaction l’occasion qui nous est offerte d’echanger 
nos vues sur cette question importante. Nous remercions 
le Secretaire general de son expose. 

Nous nous associons a la declaration qui 
sera prononcee dans le courant du debat au nom de 
l’Union europeenne. 

Les populations du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord continuent de subir les lourdes consequences 
des cycles de conflit. Cette situation a des consequences 
non seulement pour les pays de la region chacun pour 
son compte, mais egalement sur le plan collectif, car 
les conflits sont souvent entremeles. Par ailleurs, les 
evenements dans la region ont un impact profond et 
immediat sur le reste du monde. 

Face a des enjeux aussi eleves, notre ambition 
collective de lutter contre ces conflits doit etre 
constamment de haut niveau. Nous devons non seulement 
eteindre les incendies en cours, mais egalement prevenir 


l’apparition de nouveaux foyers d’incendie. Cela signifie 
qu’il faut reperer l’etincelle et les elements combustibles. 
Cela signifie egalement qu’il faut lutter contre les causes 
profondes des conflits. 

A cet egard, je vais aborder trois aspects : 
premierement, l’universalite des droits de Ehomme; 
deuxiemement, la prevention integree des conflits; et 
troisiemement, la lutte contre l’impunite. 

Ma premiere observation porte sur l’universalite 
des droits de l’homme et la necessity de batir des societes 
ouvertes. Les droits de l’homme sont universels pour 
une raison, de meme que notre responsabilite collective 
de les promouvoir et de les proteger. Lorsque les droits 
de l’homme sont denies, notre dignite individuelle en 
patit, ce qui alimente le mecontentement et les conflits. 
Lorsqu’ils sont au contraire respectes, ils constituent 
le fondement de societes democratiques et ouvertes, 
faisant s’epanouir l’harmonie et la stability. Ceci est vrai 
dans toutes les regions du monde. 

Les populations du Moyen-Orient et d’Afrique du 
Nord savent ce qui permet de stabiliser leurs societes : 
l’etat de droit, une gouvernance responsable et le respect 
des minorites. Historiquement, de nombreux pays de la 
region sont des endroits ou les minorites religieuses et 
autres ont prospere en vivant cote a cote. Les turbulences 
actuelles sont une raison supplemental de rechercher 
des moyens pratiques de retablir le contact entre les 
communautes et de promouvoir la tolerance mutuelle. Un 
bon exemple est le dialogue intra- et interconfessionnel. 

Ma deuxieme observation porte sur la prevention 
integree des conflits en repondant aux revendications 
politiques et socioeconomiques. Les conflits dans la 
region sont interconnectes. C’est pourquoi il importe 
que l’ONU et la communaute internationale adoptent 
une demarche integree en matiere de prevention. Les 
tensions regionales doivent etre combattues sur le plan 
structurel par le dialogue et la mediation. Dans le cadre 
de son mandat de bons offices, le Secretaire general 
peut jouer un role plus important, mais la responsabilite 
d’ameliorer les relations et de renforcer le dialogue 
revient en premier lieu a la region. 

Il faut egalement continuer de s’employer a 
repondre a un grand nombre de revendications politiques 
et socioeconomiques dans chaque pays, conformement 
au Programme de developpement durable a l’horizon 
2030. Ces revendications catalysent la radicalisation 
et les conflits, et elles ne sont pas nouvelles. Depuis 
2002, des universitaires arabes mettent au defi les 
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gouvernements de leur region de relever trois deficits 
dans les editions successives du Rapport arabe sur le 
developpement humain : premierement, le deficit de 
liberte; deuxiemement, le deficit d’autonomisation des 
femmes; et, troisiemement, le deficit de connaissances. 
Les gouvernements et les organisations internationales 
doivent preter une attention toute particuliere aux 
femmes et aux filles. En outre, il faut donner a la 
societe civile suffisamment d’espace pour qu’il puisse 
jouer son role important. La prevention integree des 
conflits implique egalement l’examen de questions plus 
generates, comme les changements climatiques et la 
penurie de l’eau, qui peuvent etre aussi des moteurs de 
conflit dans la region. 

Troisiemement, il faut mettre un terme a Timpunite 
en renforqant le respect du principe de responsabilite. 
Il ne saurait y avoir de paix perenne sans justice. La 
question est de savoir comment y parvenir dans une 
region ravagee par les conflits et Timpunite. Dans les 
pays ou des progres sont constates, trop souvent, on 
passe rapidement a la reconstruction. Toutefois, a notre 
avis, la justice transitionnelle est tout aussi importante, 
en particulier pour perenniser la paix. Nous nous 
felicitons vivement de toutes les initiatives lancees par 
les gouvernements et la societe civile a cette fin. Des 
crimes tres graves ont ete commis dans la region. Nous 
devons veiller a ce que les auteurs d’atrocites criminelles 
soient poursuivis et traduits en justice. Cela s’applique 
a toutes les parties aux conflit armes, y compris les 
combattants de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
soupqonnes d’avoir commis le genocide, des crimes 
contre l’humanite et des crimes de guerre. Les auteurs de 
crimes doivent repondre de leurs actes, peu importe de 
quel cote ils sont dans un conflit donne. A cet egard, des 
enquetes et des poursuites justes et independantes sont 
essentielles. Malheureusement, force est de constater 
que des violations graves du droit international dans 
la region demeurent impunies, notamment le mepris 
systematique du droit international humanitaire et 
l’utilisation tragique d’armes chimiques. Le Conseil de 
securite ne doit pas permettre que cela se produise. Nous 
deplorons le recours au veto, qui empeche le Conseil de 
prendre des mesures efficaces a cet egard. 

Pour terminer, nous devons faire preuve 
d’ambition dans nos efforts pour nous attaquer aux 
causes profondes du conflit dans la region. Cela exigera 
un engagement ferme et a long terme de notre part a 
tous - un engagement a proteger les droits de Thomme, 
un engagement a renforcer la prevention des conflits et 
un engagement a mettre fin a Timpunite. Seule notre 


perseverance collective permettra d’instaurer une paix 
perenne dans la region. 

M. Tenya (Perou) {parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de l’initiative prise par la presidence 
russe de convoquer la presente seance et nous la 
remercions de la note de cadrage (S/2018/524, annexe) 
qui nous invite a nous pencher sur les causes profondes 
des conflits au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, en 
vue d’y remedier de faqon plus globale, plus efficace 
et conformement a la Charte des Nations Unies. Tout 
particulierement, nous voudrions saluer votre presence, 
Monsieur le Vice-Ministre, et remercier le Secretaire 
general Antonio Guterres de son expose important. 

En raison de son heritage hispanique, le Perou 
entretient des liens historiques avec les pays de cette 
region. Nous voudrions saluer, du Maroc au Golfe 
persique, la continuity d’une riche diversite culturelle, 
religieuse et ethnique, et rappeler le desir constant de 
paix et de prosperity des peuples de cette region. Toute 
societe ou region peut parvenir a une paix perenne 
avec l’appui ferme de la communaute internationale. 
Ceci est d’autant plus vrai que, dans le cas d’espece, 
les differentes communautes qui composent les regions 
du Moyen-Orient et de PAfrique du Nord ont toujours 
fait preuve d’une grande capacity de resilience. L’action 
de l’ONU, et du Conseil en particulier, doit se fonder 
sur une analyse globale des causes profondes des 
conflits, qui sont souvent exacerbees par l’instabilite 
politique, l’absence de developpement, les rivalries au 
sein des regions et Textremisme violent. A cet egard, le 
Perou souligne la necessity de renforcer la coherence, 
l’efficacite et l’efficience des efforts de prevention et de 
reglement des conflits deployes par l’Organisation. A 
cette fin, nous voudrions proposer trois grands axes que 
nous considerons comme prioritaires. 

Premierement, il faut garantir le respect du 
multilateralisme et du droit international. Le Perou 
estime qu’en ce qui concerne le maintien de la paix et de 
la securite internationales, le Conseil doit etre toujours a 
la hauteur des responsabilites importantes qui lui ont ete 
conferees par la Charte des Nations Unies et veiller a ce 
que ses decisions soient respectees. Nous soulignons le 
caractere obligatoire du droit international humanitaire 
dans tous les conflits, ainsi que la necessite de proteger 
les regimes de non-proliferation des armes de destruction 
massive et de renforcer la cooperation internationale 
pour lutter efficacement contre le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations. 
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Nous voudrions egalement insister sur la 
responsabilite qui est celle du Conseil de proteger la 
population civile face aux atrocites criminelles, lorsque 
les gouvernements concernes n’ont pas la capacite ou la 
volonte de s’acquitter de la responsabilite qui leur revient 
au premier chef de proteger leurs populations. Au titre 
de la Charte, nous soulignons egalement l’importance 
de la diplomatic preventive, des prerogatives conferees 
au Secretaire general et des mecanismes de reglement 
pacifique des differends prevus au Chapitre VI, y 
compris la saisine de la Cour internationale de Justice. 
Le Perou estime que dans un monde de plus en plus 
caracterise par l’interdependance, une action previsible 
et au moment voulu de l’Organisation est essentielle 
pour garantir la validite d’un systeme de securite 
collective fonde sur des regies, ce qui est necessaire 
pour maintenir la paix dans tous les pays et regions. 

Deuxiemement, il faut edifier et renforcer 
des societes pacifiques et inclusives, gerees par des 
institutions transparentes et qui rendent compte de leur 
action. Le concept de perennisation de la paix repose sur 
la formulation d’une vision commune pour une societe, 
en prenant en consideration les besoins de tous les 
secteurs de la population. Pour ce faire, il faut mettre en 
place des institutions inclusives a meme de prevenir et de 
regler les conflits qui apparaissent forcement dans toute 
societe. Cela implique egalement la capacite de repondre 
aux attentes de la population, de tenir compte de ses 
aspirations legitimes, de proteger et de promouvoir ses 
droits fondamentaux, en particulier ceux des minorites, 
et de promouvoir un developpement centre sur l’etre 
humain et la dignite humaine. Nous voudrions souligner 
l’importance qu’il y a a faire participer les femmes et 
les jeunes a la formulation d’une vision commune de 
l’avenir, qui peut permettre de briser les cercles vicieux 
des conflits presents et passes. Nous devons egalement 
redoubler d’efforts en vue de la realisation des objectifs 
de developpement durable enonces dans le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, adopte par 
l’Organisation. 

Enfin, le troisieme axe concerne la promotion de 
nouvelles dynamiques regionales. Le Perou est conscient 
que les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord 
sont confrontes a de lourds defis dans leurs efforts pour 
parvenir a une paix perenne, ce qui peut entrainer de 
graves menaces a la paix et a la securite internationales, 
compte tenu en particulier des menaces que represented 
le terrorisme et les armes de destruction massive. 
Cependant, l’histoire, loin de condamner ces regions a 
la resurgence des conflits, nous montre qu’a differentes 


periodes et dans differents contextes, les peuples du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord ont pu prosperer 
dans la paix et l’harmonie, en sauvegardant leur riche 
diversity culturelle, ethnique et religieuse. 

A cet egard, je voudrais conclure en soulignant 
la necessity pour ces pays, conformement aux Chapitres 
VI et VIII de la Charte, de se doter de mecanismes 
regionaux capables de promouvoir le dialogue et la 
confiance necessaires au reglement pacifique des 
differends qu’ils connaissent et en fin de compte, de 
garantir une coexistence pacifique. 

M. Lewicki (Pologne) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais m’associer aux autres delegations 
pour remercier la Federation de Russie de nous avoir 
donne l’occasion de debattre de cette question importante 
et d’actualite. Je voudrais egalement remercier le Vice- 
Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie, M. Vershinin, de presider la presente cette 
seance. Nous nous felicitons en outre de l’expose edifiant 
du Secretaire general et de son engagement et de celui 
de son personnel en faveur de la paix et de la securite au 
Moyen-Orient. 

Je voudrais egalement m’associer a la 
declaration qui sera prononcee par l’observateur de 
l’Union europeenne. 

Depuis des temps immemoriaux, la region du 
Moyen-Orient revet une importance capitale. Plusieurs 
grandes religions sont nees au Moyen-Orient, y 
compris les trois grandes religions monotheistes - le 
christianisme, le judaisme et l’islam. Malheureusement, 
la region connait egalement des tensions et des conflits 
depuis de nombreuses annees et, aujourd’hui encore, 
nous restons confrontes a des troubles persistants dans 
diverses parties du Moyen-Orient. 

C’est pourquoi il est si crucial, pas simplement 
pour le Conseil de securite mais pour l’ensemble de la 
communaute des Nations Unies, de s’attaquer aux defis 
auxquels se heurte la region, ainsi qu’a leurs causes 
profondes. Dans ce contexte, je voudrais souligner le fait 
que dans nos efforts pour regler les conflits en cours dans 
la region, nous ne devons pas oublier le lien qui existe 
entre les trois piliers de l’ONU - la paix et la securite, 
le developpement et les droits de l’homme -, car ils sont 
interdependants et se renforcent mutuellement. Sur le 
long terme, il ne peut y avoir de paix durable au Moyen- 
Orient sans developpement et sans protection des droits 
de l’homme. 
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Nous pensons que, pour nous rapprocher de la 
paix et stimuler le developpement, nous devons nous 
concentrer sur l’education des generations futures, 
celles qui, demain, seront responsables de l’avenir 
de la region. L’education peut etre un outil important 
pour prevenir les conflits et decourager l’extremisme 
et la radicalisation, en particulier chez les jeunes. Dans 
ce contexte, nous voudrions egalement souligner la 
necessite de l’autonomisation des femmes, car c’est un 
element fondamental pour promouvoir le developpement 
de l’ensemble de la societe. 

Un autre facteur a prendre en consideration 
est le renforcement des institutions et de la bonne 
gouvernance. Ces elements jouent un role primordial 
dans la mise en oeuvre effective des politiques de 
developpement socioeconomique et dans la pleine 
jouissance des droits de l’homme, y compris les droits 
sociaux et economiques, au Moyen-Orient. 

Comme nous l’avons deja fait a de nombreuses 
occasions dans cette salle, nous voulons insister 
egalement sur la necessite de respecter pleinement 
le droit international humanitaire, et notamment de 
proteger les civils. Respecter pleinement l’imperatif 
humanitaire est indispensable pour attenuer les 
souffrances des populations civiles. Qu’il me soit done 
permis de souligner egalement que la paix n’est guere 
possible sans justice, et qu’il faut done mettre fin a 
l’impunite et veiller a ce que les responsables repondent 
de leurs actes. Tous les auteurs de crimes internationaux 
graves commis au cours des conflits dans la region 
doivent etre identifies et tenus responsables. 

Nous sommes egalement profondement 
preoccupes par le fait que les membres des minorites 
religieuses au Moyen-Orient, tels les Yezidis et les 
chretiens, sont particulierement vulnerables et sont 
bien souvent les premieres victimes des conflits dans 
la region. La Pologne condamne fermement la violence 
contre les membres des minorites religieuses au Moyen- 
Orient. Cette violence doit cesser et ses auteurs doivent 
etre traduits en justice. Nous deplorons le fait que la 
religion est instrumentalisee a des fins politiques. 

En outre, nous appelons au developpement et au 
renforcement de la cooperation politique, economique 
et culturelle regionale, ce qui profiterait a tous les 
pays engages. A notre avis, cela creerait une situation 
benefique pour tout le monde, en ce que toutes les 
questions litigieuses pourraient etre resolues de maniere 
pacifique par le dialogue. 


Qu’il me soit permis a present de m’arreter sur 
certaines zones precises de la region. En Syrie, si on 
veut trouver une solution appropriee au conflit, il est 
indispensable de comprendre les causes profondes ayant 
conduit au declenchement des manifestations pacifiques 
qui se sont ensuite transformees en hostilites armees en 
2011. Selon nous, le conflit a ete principalement du a 
l’absence d’amelioration sensible des conditions de vie 
en Syrie, aux inegalites, a la pauvrete, au manque de 
securite des personnes, au nepotisme et au deni des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales. Ces 
causes ont donne lieu a des protestations generalisees 
qui se sont transformees en lutte armee. 

Quelle devrait etre la solution? Nous pensons que 
ce qu’il faut pour mettre fin a la lutte armee et remettre 
la Syrie sur la voie du developpement durable, c’est un 
consensus national autour de la transition politique. 
Cela ne peut se faire que dans le cadre de pourparlers 
directs entre les representants de l’opposition syrienne 
et les autorites de Damas, en vue d’aboutir a un accord 
mutuellement acceptable sur la transformation politique. 

Tout en soutenant la participation directe de 
l’ONU pour mettre fin a la guerre en Syrie, nous 
estimons qu’elle doit aussi jouer les facilitateurs dans 
un processus devant deboucher sur l’adoption d’une 
nouvelle constitution syrienne. Parvenir a un accord 
politique sur un Etat democratique, pluraliste et ouvert 
a tous les citoyens pourrait creer les conditions propices 
au retour des refugies syriens et a leur participation aux 
elections ainsi qu’a la reconstruction du pays. 

Enfin, n’oublions pas que la clef d’un processus 
de reconciliation reussi et inclusif en Syrie est de veiller 
a ce qu’il y ait une justice pour les victimes. Demander 
des comptes aux auteurs des crimes graves qui ont ete 
commis demeure la condition sine qua non pour parvenir 
a une paix durable. 

En ce qui concerne la Libye, la Pologne souligne 
l’importance du role de l’ONU pour faciliter une solution 
politique dirigee par les Libyens face aux defis auxquels 
le pays est confronts. C’est pourquoi nous appuyons 
pleinement Faction globale et reflechie menee par le 
Representant special du Secretaire general, M. Ghassan 
Salame, pour faciliter le processus de reconciliation 
nationale en Libye. 

Je tiens a souligner que la Pologne a toujours 
fermement appuye toutes les initiatives visant a stabiliser 
et a renforcer la paix et la securite au Moyen-Orient. 
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C’est pourquoi, le processus de paix au Moyen-Orient 
reste en tete de nos priorites. 

S’agissant du conflit israelo-palestinien, nous 
pensons que la revitalisation du Quatuor pour le Moyen- 
Orient et une plus grande implication de l’ONU sont des 
pas dans la bonne direction. Une solution negociee des 
deuxEtats et le reglement des questions relatives au statut 
definitif, y compris le statut de Jerusalem, les colonies 
de peuplement, les refugies palestiniens, les frontieres 
et les arrangements en matiere de securite, demeurent 
un moyen realiste de repondre aux aspirations legitimes 
des deux parties et de parvenir a une paix a long terme. 

Nous condamnons tous les actes de terreur et 
d’incitation a la violence, y compris les tirs de roquettes 
contre Israel, et nous appelons toutes les parties a 
respecter les obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international humanitaire, notamment en ce qui 
concerne la protection des civils et l’usage proportionne 
de la force. 

Nous reaffirmons une fois de plus que tant les 
Israeliens que les Palestiniens ont le droit de vivre dans 
la paix et la securite. Nous devons nous employer a 
renforcer la cooperation avec les pays de la region, en 
particulier l’Egypte et la Jordanie, qui peuvent avoir une 
influence reelle sur l’apaisement des tensions dans les 
relations israelo-palestiniennes. 

En ce qui concerne l’lraq, nous avons toujours 
appuye les efforts de reconstruction et de developpement 
entrepris par le Gouvernement iraquien et ses 
partenaires internationaux, efforts qui vont de l’aide 
humanitaire aux investissements et au developpement 
du secteur prive, en passant par la cooperation militaire 
et la conservation du patrimoine culturel. Nous sommes 
resolument convaincus qu’ils doivent s’accompagner 
de la promotion de l’inclusion et de la reconciliation de 
toutes les composantes de la societe iraquienne, sur la 
base de la justice et du principe de responsabilite, de 
l’etat de droit, du respect des droits de l’homme, de la 
tolerance et de la coexistence pacifique de toutes les 
communautes religieuses et ethniques en Iraq. 

Nous nous felicitons des progres intervenus dans 
les relations entre Bagdad et Erbil, et de la tenue des 
elections legislatives en mai. Nous appelons tous les 
acteurs politiques a regler les differends electoraux 
par les voies legales etablies et a cooperer de maniere 
constructive en vue de la formation rapide d’un nouveau 
gouvernement inclusif qui ceuvrerait en faveur des 
reformes politiques, economiques et sociales et de la 


poursuite de la stabilisation et de la reconstruction. Nous 
tenons egalement a feliciter tous les citoyens iraquiens 
qui ont pris leurs responsabilites et decide de l’avenir de 
leur pays en se rendant aux urnes. 

Pour ce qui est du Yemen, nous sommes 
profondement inquiets de constater que la situation 
humanitaire et en matiere de securite continue de se 
deteriorer. Nous insistons sur l’importance que tous 
les ports du pays, notamment ceux de Hodeida et de 
Salif, restent durablement et totalement ouverts a 
toutes les importations commerciales et humanitaires, 
en particulier les denrees alimentaires, le carburant et 
les fournitures medicales. Nous exhortons toutes les 
parties a respecter pleinement les principes du droit 
international humanitaire et a garantir la protection 
des civils. 

II n’y a pas de solution militaire au conflit 
au Yemen. Nous appelons a la reprise du processus 
politique intra-yemenite inclusif facilite par l’ONU, 
et reaffirmons notre plein appui a l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Yemen, M. Martin Griffiths. 
Nous demandons instamment a toutes les parties de 
cooperer de maniere constructive a ses efforts. Nous 
reaffirmons la necessite d’appliquer integralement 
tous les aspects de l’embargo sur les armes, comme 
l’exigent les resolutions du Conseil de securite. Nous 
condamnons les attaques de missiles balistiques lancees 
par les houthistes contre l’Arabie saoudite. 

En ce qui concerne l’lran, nous pensons qu’il est 
dans notre interet commun de stabiliser la situation au 
Moyen-Orient, de reduire les tensions dans la region et, 
surtout, d’empecher la proliferation des armes nucleaires. 
A notre avis, le Plan d’action global commun est un pas 
important vers la realisation de l’un de ces objectifs, 
a savoir la non-proliferation nucleaire. En outre, il est 
devenu un element important de l’architecture mondiale 
de non-proliferation. Le Plan d’action global commun 
n’interdit pas explicitement le developpement de vecteurs 
ou ne traite pas la question de l’influence iranienne dans 
la region, que certains pays pergoivent comme negative. 

A cet egard, l’lran devrait s’abstenir de prendre 
des mesures qui ne sont pas conformes a l’esprit du Plan 
d’action global commun et qui pourraient compromettre 
la mise en oeuvre des engagements pris dans le cadre 
de ce plan d’action. C’est pourquoi la Pologne partage 
les preoccupations concernant les activites iraniennes 
entreprises en violation des dispositions de l’annexe B 
de la resolution 2231 (2015), comme l’a meticuleusement 
rapporte le Secretaire general. 
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Pour terminer, je voudrais souligner la necessite 
de maintenir l’unite du Conseil sur la question de la 
paix et de la securite au Moyen-Orient. Nous pensons 
que nous devons tous faire davantage, en particulier les 
acteurs regionaux, pour trouver des solutions pacifiques 
durables a tous les conflits et defis regionaux. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais tout d’abord saluer la presence 
du Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Federation 
de Russie, M. Sergey Vershinin. Nous nous felicitons 
egalement de la presence du Secretaire general. La 
Guinee equatoriale se felicite de la convocation de cette 
seance par la Federation de Russie parce qu’elle nous 
permet d’analyser objectivement la situation au Moyen- 
Orient et en Afrique du Nord. 

La situation qui prevaut au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord conditionne grandement la stabilite 
et la securite dans d’autres regions du monde. C’est 
pourquoi la pacification et la stabilisation de ces regions 
doivent devenir l’objectif primordial de la communaute 
internationale. La complexite de la situation tient a ses 
aspects politiques, religieux, ethniques et economiques. 
Les consequences les plus directes se manifestent sous la 
forme de tragedies humanitaires, de menaces terroristes, 
de crises migratoires, et autres, qui transcendent 
egalement les frontieres des zones directement touchees. 

La presente seance est importante parce qu’elle 
nous donne l’occasion de nous rappeler au moins que 
de tels problemes existent et qu’on attend du Conseil 
de securite, qui a pour mandat de trouver des solutions 
viables et conventionnelles aux problemes, qu’il fasse de 
son mieux pour trouver des solutions durables partout 
ou la paix et la securite dans le monde sont menacees. 
Je ne me trompe pas beaucoup lorsque je dis que les 
peuples du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord 
lient leurs espoirs de paix, de securite et de stabilite a 
l’activite du Conseil. II peut etre complique de parvenir 
a un reglement definitif et satisfaisant des conflits, mais 
le Conseil est le meilleur endroit pour mener a bien cette 
tache complexe. 

De nombreux conflits au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord continuent aujourd’hui; leur persistance 
a ete alimentee non seulement par les differends 
entre les parties au conflit, mais aussi par le manque 
d’homogeneite des positions des acteurs internationaux 
ayant une influence dans la region. Ma delegation 
exhorte done les membres du Conseil de securite a 
rapprocher leurs positions et a les harmoniser afin que 
le Conseil puisse faciliter et dynamiser les travaux 


visant a trouver une solution definitive a ces problemes. 
La situation au Moyen-Orient, en particulier le conflit 
israelo-palestinien, dure depuis plus de 70 ans, avec ses 
hauts et ses bas et ses complexites, et le resultat, ce sont 
de nombreuses victimes et beaucoup de destructions. 
Cette violence n’a rien donne de positif. Mais la seule 
solution viable est que les parties s’assoient a une table 
de dialogue et cherchent une solution politique a leurs 
differends. Cette solution necessite la creation de deux 
Etats, Fun palestinien et l’autre israelien, vivant en paix. 
Les deux parties doivent accepter le droit de l’autre 
d’exister. Les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et l’lnitiative de paix arabe sont les instruments 
juridiques a l’appui de ces initiatives. 

La crise en Libye a eu un impact tres negatif sur 
la partie sud de ses frontieres, car ses consequences ont 
aggrave les problemes qui persistaient deja dans ces 
regions. Son impact a ete tout aussi negatif dans le nord, 
sous la forme de la crise migratoire a laquelle les pays 
europeens sont confrontes aujourd’hui. Son pire aspect 
a ete le trafic d’etres humains que nous avons observe. 
II est bon de voir aujourd’hui que les acteurs politiques 
libyens tentent de trouver une solution a leurs problemes 
par le biais d’un processus politique qui, esperons-le, 
sera couronne de succes. 

La crise syrienne dure depuis plusieurs annees, 
avec toute sa complexite. La souffrance humaine doit 
prendre fin, et ce sont les Syriens eux-memes qui doivent 
pouvoir trouver et decider de ce qui est le mieux pour 
leur pays, avec l’appui de la communaute internationale, 
evidemment. Je fais reference au Conseil de securite des 
Nations Unies. Le souhait de tous, comme 1’a souligne 
le Secretaire general ce matin, est de voir une Syrie 
forte et democratique capable d’exploiter en paix son 
potentiel indubitable. 

La maree humaine de ces conflits devient de plus 
en plus problematique. Aujourd’hui, nous voyons des 
refugies syriens fuyant vers les pays voisins et au-dela. II 
est impossible de contenir les consequences humanitaires 
resultant de l’absence de solutions politiques. Ce qu’il 
faut, c’est une solution politique qui mette fin a cette 
souffrance humaine, et les pays voisins qui accueillent 
des millions de Syriens meritent nos applaudissements. 
Nous voudrions egalement exhorter les acteurs syriens a 
poursuivre le dialogue, aussi complexe soit-il. 

Les conflits de longue duree tels que ceux du 
Yemen, du Liban et de l’lraq, ou l’utilisation d’armes 
cause de nombreuses pertes en vies humaines et 
entraine egalement d’importants degats materiels, 
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des refugies et des deplacements forces, doivent etre 
traites conformement au droit international pour la 
protection des droits de l’homme. Une action locale 
partielle et limitee n’est pas la solution; la solution est la 
cooperation internationale et la coordination des efforts. 
Nous pensons que tous ces conflits doivent etre resolus 
par des negociations directes et franches. 

Le terrorisme a ete un denominateur commun 
dans toutes les crises en Afrique du Nord et au Moyen- 
Orient. La communaute internationale doit rester unie 
et combattre ce fleau qui n’a fait qu’aggraver la tragedie 
humaine dans ces regions. Comme l’Ambassadeur 
de l’Ethiopie l’a souligne ce matin, il est gratifiant de 
constater que la menace posee par l’EIIL dans la region 
diminue considerablement. 

La situation au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord n’est pas un hasard, mais le resultat de l’histoire 
et reflete des problemes structured qui ne peuvent 
etre expliques par les seules situations endogenes. Bon 
nombre de ces problemes ont ete herites du passe. Pour 
resoudre les problemes qui se posent, il faut mettre en 
place une structure mondiale plus democratique ou il 
n’y a pas deux poids, deux mesures dans la recherche de 
solutions. La recherche de solutions ne doit jamais etre 
confondue avec l’ingerence dans les affaires interieures 
des pays, et la souverainete des Etats concernes doit 
toujours etre respectee. Une mauvaise analyse des 
situations etrangeres et des decisions erronees ont 
inutilement complique bon nombre des conflits auxquels 
nous sommes confrontes aujourd’hui. Aucun de ces 
conflits n’a de solution militaire. Nous continuons de 
penser que l’ONU doit jouer un role de premier plan, 
par le biais de tous ses mecanismes, dans la recherche 
de solutions definitives a ces problemes. Il n’y a pas de 
place pour toutes les tendances et tous les groupes dans 
les differents conflits. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Tout 
d’abord. Monsieur le President, nous nous felicitons 
du fait que vous presidez la presente seance. Nous 
souhaitons la bienvenue au Secretaire general et nous le 
remercions de sa participation a cette seance et de son 
precieux expose. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir choisi le theme du debat d’aujourd’hui et d’avoir 
elabore la note de cadrage (S/2018/524, annexe), qui 
souligne de nombreux aspects des conflits dont souffrent 
plusieurs pays au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 
Tout au long de l’histoire, la region a apporte de grandes 
et precieuses contributions a la civilisation humaine. Elle 


garde une importance geographique et historique et elle 
est riche en ressources naturelles et en voies navigables. 
Elle est d’une importance strategique et vitale pour la 
securite internationale et pour l’economie mondiale. 

Depuis le debut de l’annee, les questions 
relatives au Moyen-Orient et a l’Afrique du Nord ont 
represente 46% du programme de travail du Conseil 
de securite. Nous examinons ces questions chaque 
mois et, parfois, chaque jour ou chaque semaine, selon 
les besoins. Depuis le debut de l’annee, 120 reunions 
officielles et consultations sur ces questions ont ete 
tenues. Nous avons entendu des exposes detailles sur les 
activites des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques. 

L’Etat du Koweit appuie le contenu de la note 
de cadrage (S/2018/524, annexe) sur la question de 
Palestine en tant que crise chronique au cceur du conflit 
arabo-israelien. Le fait que la question n’est toujours pas 
reglee aura des consequences negatives sur la securite 
et la stabilite de l’ensemble de la region. Nous rappelons 
que ce mois a marque un demi-siecle d’occupation 
israelienne de territoires palestiniens et arabes. 

Notre position a l’egard de la questionpalestinienne 
et de l’occupation israelienne est une position de principe 
et constante. Nous avons besoin d’un reglement juste, 
global et durable, conformement aux resolutions de la 
legitimite internationale, au principe de l’echange de 
territoires contre la paix, a la feuille de route pour la paix 
au Moyen-Orient et a l’lnitiative de paix arabe, menant 
au retrait d’lsrael de tous les territoires arabes occupes 
et creant deux Etats qui vivent cote a cote dans la paix 
le long des frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est 
comme capitale de l’Etat de Palestine, tout en soulignant 
l’importance d’apporter une solution a la question des 
refugies, conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale. 

Le reglement des conflits doit etre base sur 
le droit international et sur les principes de la Charte 
des Nations Unies, en particulier sur les principes de 
non-ingerence dans les affaires interieures des pays 
et du respect de leur souverainete. Le dialogue et les 
moyens pacifiques doivent etre la meilleure methode de 
reglement des conflits. 

Nous tenons a exprimer notre profonde tristesse 
face aux problemes d’ordre securitaire, politique et 
economique qui touchent divers pays de la region, et qui 
ont compromis la securite et la stabilite dans la region 
et dans le monde, en particulier la Syrie, le Yemen et la 
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Libye. L’Etat du Koweit est favorable a des reglements 
politiques, comme indique dans les resolutions du 
Conseil de securite et dans celles qui ont ete adoptees 
par des organisations regionales telles que la Ligue 
des Etats arabes et l’Organisation de la cooperation 
islamique, en tant que moyen de mettre un terme aux 
souffrances des peuples et de renforcer la securite et la 
stabilite dans ces pays. 

L’Etat du Koweit sait que ces conflits et differends 
ne sont toujours pas regies et ont exacerbe les sentiments 
de deception et de frustration parmi les peuples de la 
region. C’est pourquoi nous devons redoubler d’efforts 
pour trouver un reglement final et global a ces conflits et 
pour realiser la reconciliation nationale, conformement 
aux aspirations des peuples de la region en ce qui 
concerne la securite, le developpement et la possibility 
de vivre dans la liberte et la dignite. 

Nous soulignons qu’il importe d’assurer le 
suivi de la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
de securite. Si elles ne sont pas mises en oeuvre, les 
conflits se poursuivront et deviendront de plus en plus 
complexes. Cela compromettra egalement l’efficacite 
du Conseil de securite et sa capacite de s’acquitter de 
ses responsabilites conformement a la Charte. Nous 
pensons que le Conseil de securite doit passer outre a 
ses divergences, rester uni dans ses positions et mettre 
en oeuvre ses resolutions afin de s’acquitter de sa 
responsabilite historique et juridique du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Nous rappelons le paragraphe 8 de la 
resolution 598 (1987), par lequel le Conseil prie le 
Secretaire general d’examiner, en consultation avec les 
Etats de la region, les mesures susceptibles de renforcer 
la securite et la stabilite regionales. Nous estimons que 
ces mesures doivent etre fondees sur les principes du 
droit international regissant les relations entre les pays, 
notamment le respect des relations de bon voisinage, 
la non-ingerence dans les affaires interieures des 
autres Etats, le respect de la souverainete des pays et 
la coexistence pacifique, pour garantir la securite et la 
prosperity aux peuples de la region. 

Nous pensons que les repercussions politiques, 
securitaires, economiques et sociales des tensions et 
de l’instabilite sur le plan de la securite ne se sont pas 
limitees au Moyen-Orient et a l’Afrique du Nord, mais 
qu’elles ont egalement touche tous les continents du 
monde dans diverses proportions. Nous le constatons 
avec la diffusion de plusieurs phenomenes, tels que le 
terrorisme, les deplacements, les migrations et la traite 


des etres humains. Ce sont autant de sujets d’inquietude 
pour le Conseil et pour d’autres entites des Nations 
Unies, telles que l’Assemblee generale et le Conseil des 
droits de l’homme. 

La consolidation et la perennisation de la paix 
sont l’un des principaux objectifs du developpement 
durable. L’Etat du Koweit croit en l’importance de la 
culture de paix et s’emploie a ameliorer le respect de 
la diversity religieuse, confessionnelle, culturelle et 
civilisationnelle. Selon l’indice mondial de la paix 2018, 
le Koweit se classe premier dans la region du Moyen- 
Orient et de l’Afrique du Nord. Ces bons resultats nous 
encouragent a poursuivre nos efforts visant a concretiser 
les principes de la culture de paix, et en particulier notre 
volonte de nouer un dialogue pour regler les conflits, 
respecter les droits de l’homme et l’etat de droit, eliminer 
la pauvrete et le chomage et sensibiliser les peuples 
quant a leurs responsabilites dans la lutte contre les 
causes profondes du terrorisme et de la radicalisation. 

Malgre nos realisations et celles du reste de 
la communaute internationale pour le combattre, le 
terrorisme reste un obstacle a la paix et a la securite 
internationales. Par consequent, nous devons redoubler 
d’efforts pour debarrasser l’humanite du mal absolu 
qu’est le terrorisme. Le terrorisme n’a pas de religion. II 
vise des civils pour les blesser et porter atteinte a leurs 
biens n’importe ou et n’importe quand. Quelles que 
soient ses motivations, le terrorisme est ignoble et va a 
l’encontre du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. L’Etat du Koweit 
fait partie de la Coalition internationale contre l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. Outre nos efforts pour 
lutter contre le terrorisme et la radicalisation et pour 
tarir les sources du financement du terrorisme, nous 
travaillons a coordonner les efforts de la communaute 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme et 
a renforcer son attachement aux traites internationaux 
et aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. Au 
cours des deux dernieres annees, le Koweit a organise 
cinq reunions dans le cadre de la Coalition mondiale 
contre Daech et, en novembre, nous accueillerons une 
conference internationale de haut niveau pour examiner 
les Principes directeurs de Madrid, car nous sommes 
attaches a la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
de securite, en particulier de la resolution 2396 (2017). 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le vaste debat d’aujourd’hui sur une region qui, 
malheureusement, represente une part considerable de 
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l’ordre du jour du Conseil de securite, et qui divise bien 
trop souvent les membres du Conseil. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de son intervention d’aujourd’hui sur la situation 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, qui donne 
a reflechir. 

Nous nous associons a la declaration qui sera 
prononcee ulterieurement au nom de l’Union europeenne. 

Tout au long de l’histoire, le Moyen-Orient 
et l’Afrique du Nord ont ete le point de rencontre de 
nombreux peuples et de nombreuses religions du monde, 
ainsi qu’un canal du commerce et des interactions 
humaines, pour le bien et le progres de la region et au- 
dela. Au cours de ce processus, la region nous a fait 
don d’une richesse historique et culturelle sans egale. 
Aujourd’hui, le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord 
abritent une population de jeunes dynamique, qui 
s’efforcent d’etre des citoyens actifs dans des societes 
ouvertes et de construire un meilleur avenir pour eux- 
memes et pour leurs concitoyens, ce qui suscite de 
grands espoirs. 

Pourtant, de nombreuses aspirations ne sont 
toujours pas realisees. L’intensification du conflit 
interne et de la violence confessionnelle polarise les pays 
dans l’ensemble de la region. Les conflits au Moyen- 
Orient sont de plus en plus interdependants, et le risque 
de regionalisation est reel, ce qui pourrait avoir des 
repercussions mondiales. L’objectif de creer une zone 
exempte d’armes de destruction massive dans la region, 
qui a ete appuye par le Conseil de securite, ne s’est pas 
concretise. Dans ce domaine, les efforts diplomatiques 
ont connu des revers. La Suede, avec le reste de l’Union 
europeenne, continuera d’appuyer pleinement l’accord 
nucleaire avec l’lran ainsi que sa mise en oeuvre. 

Les defis poses au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord sont en train d’occuper une part de plus en 
plus importante de l’ordre du jour du Conseil. Dans le 
meme temps, on pourrait faire valoir que dans aucune 
autre region le Conseil de securite n’a ete plus divise 
ni n’a manque de fa?on si flagrante d’assumer ses 
responsabilites. Nous n’avons cesse durant notre mandat 
de membre elu de tenter de rapprocher les vues et 
d’encourager des discussions constructives et axees sur 
les resultats en vue de faire une reelle difference sur 
le terrain. C’est dans cet esprit qu’en avril nous avons 
organise la retraite du Secretaire general en Suede. Nous 
en sommes sortis avec une determination renouvelee a 
poursuivre nos efforts collectifs. Ce n’est qu’en agissant 


de concert que nous pourrons assumer l’importante 
responsabilite que la Charte a conferee au Conseil 
de securite. Les membres permanents du Conseil de 
securite ont une responsabilite particuliere a cet egard. 

il nous faut redoubler d’efforts pour venir en 
aide aux millions de civils touches par les conflits, 
qui comptent sur nous pour faire respecter le droit 
international, proteger et fournir une aide humanitaire a 
ceux qui en ont le plus besoin. La region est actuellement le 
theatre de certaines des pires catastrophes humanitaires 
de l’epoque moderne. Chaque jour, de braves travailleurs 
humanitaires risquent leur vie pour acheminer une aide 
aux personnes dans le besoin. Nous leur en sommes 
reconnaissants, et nous devons leur fournir un appui. Le 
systeme meme que nous avons mis en place au cours des 
dernieres decennies pour proteger les plus vulnerables 
en periode de conflit arme se trouve menace. Les 
principes et les regies du droit international humanitaire 
sont souvent violes, notamment par les attaques 
aveugles contre les civils, les infrastructures civiles et 
les travailleurs humanitaires, les traitements inhumains 
et degradants infliges aux personnes detenues et le refus 
d’autoriser un acces humanitaire aux personnes dans le 
besoin. Meme l’interdiction internationale de l’emploi 
d’armes chimiques a ete violee. On a laisse jusqu’ici 
le faire dans l’impunite, mais il faut que cela change. 
II nous incombe de veiller a ce que les auteurs de tels 
crimes soient traduits en justice et qu’ils repondent de 
leurs actes. 

Ce ne sont pas les strategies militaires qui 
instaureront une paix durable. Seuls les solutions 
politiques sans exclusive et les reglements pacifiques 
peuvent mettre definitivement fin aux conflits. La guerre 
feroce en Syrie en est a sa huitieme annee. Le conflit 
israelo-palestinien reste non regie depuis soixante-dix 
ans. Le conflit prolonge au Yemen vient de s’intensifier 
encore. L’ONU est la seule institution internationale 
ayant la legitimite et la credibility requises pour faciliter 
les processus politiques necessaires pour mettre fin a ces 
conflits. Le leadership et les bons offices du Secretaire 
general sont essentiels. Nous, les membres du Conseil 
de securite, devons faire preuve d’unite et tout mettre 
en oeuvre pour lui fournir ainsi qu’a ses representants 
speciaux l’appui et le soutien dont ils ont besoin. 

La cooperation et le dialogue regionaux et 
internationaux doivent etre les principaux moyens de 
reglement pacifique des differends. Il importe que nous 
adoptions, pour le Moyen-Orient, un cadre commun 
de discussion et de cooperation sur les questions 
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d’interet mutuel et sur les defis rencontres, notamment 
dans le domaine de la securite. L’experience d’autres 
arrangements regionaux en matiere de securite, comme 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, y compris la Charte de Paris, pourrait servir de 
modele, comme plusieurs orateurs l’ont indique ce matin. 
Ce cadre doit viser a etablir des normes communes et un 
concept de securite global et concerte. Avant tout, il doit 
permettre de renforcer la confiance si necessaire entre 
tous les pays de la region, et aussi servir d’interlocuteur 
et de partenaire efficace des Nations Unies dans leurs 
efforts visant a prevenir les conflits et a promouvoir 
la paix, comme en Afrique, ou la cooperation etroite 
de l’ONU avec l’organisation regionale du continent, 
l’Union africaine, s’est averee essentielle. 

La nature interdependante des defis auxquels nous 
sommes confrontes rend la cooperation internationale et 
regionale non seulement souhaitable, mais essentielle. 
Le terrorisme et l’extremisme violent touchent chacun 
d’entre nous, et nous devons continuer de nous efforcer 
de les combattre ensemble. Cela fait partie integrante 
de la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales conferee au Conseil de securite. 
Pour que la lutte contre le terrorisme ait une chance 
de reussir, il faut qu’elle soit toujours menee dans le 
strict respect du droit international, y compris du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, et elle ne doit jamais etre utilisee 
comme pretexte a faire la guerre sans epargner personne 
ou a traiter de fagon inhumaine les detenus. 

Tandis que nous continuons d’ceuvrer pour 
mettre fin aux crises actuelles, il nous faut renforcer 
notre capacite d’empecher de nouveaux conflits de se 
developper, ce qui signifie qu’il nous faut identifier et 
contrer rapidement les risques et les facteurs de conflit 
afin de pouvoir prendre rapidement des mesures pour 
perenniser la paix et empecher les conflits d’eclater. 
Entre autres facteurs, il faut compter le chomage des 
jeunes - plus de la moitie de la population de la region 
est agee de moins de 25 ans - le sous-developpement 
chronique et l’absence de perspectives economiques. 
Toutefois, comme nous en avons convenu en adoptant la 
resolution 2419 (2018) sur les jeunes, la paix et la securite 
ce mois meme (voir S/PV.8277), les jeunes peuvent 
etre un facteur puissant de paix et de prosperite. Et les 
femmes ont egalement un role important a jouer dans la 
construction de l’avenir de la region. Il existe des liens 
averes entre l’inegalite des sexes, l’instabilite politique 
et le sous-developpement. La participation pleine et 


effective des femmes a tous les niveaux est necessaire 
pour parvenir a la stability et au developpement durable. 

En fait, nous savons tous tres bien quels sont 
les facteurs de conflit, mais cela veut dire aussi que 
nous savons comment les prevenir. Il faut pour ce faire 
edifier des societes robustes, unies, tolerantes, ouvertes 
et libres, ou le respect des droits de Ehomme et des 
institutions de gouvernance legitimes et credibles est 
de mise. Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 represente un cadre pour remedier aux 
causes profondes des conflits et il est l’un des outils 
les plus puissants dont nous disposons pour favoriser 
le developpement economique et social dans la region 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, comme aussi 
dans toutes les autres regions. 

J’ai commence par rappeler au debut de mon 
intervention l’heritage culturel et historique que la region 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord a laisse au 
monde. Les defis d’aujourd’hui sont peut-etre en train de 
tester la determination de la communaute internationale 
et la puissance de notre systeme de securite collective, 
mais ils ne sont pas insurmontables. Il faudra, pour les 
relever, un effort resolu de la part des pays de la region, 
ainsi qu’une volonte de compromis et un attachement 
sans faille au principe sur lequel repose notre systeme 
international. C’est une responsabilite commune, en tout 
premier lieu celle du Conseil de securite, et nous devons 
l’assumer. Comme l’a dit l’ancien Secretaire general Dag 
Hammarskjold, « Seul est digne de son pouvoir celui qui 
le justifie jour apres jour ». 

Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
federation de Russie. 

Dans son dernier rapport (S/2018/614) sur 
l’application de la resolution 2334 (2016), le Secretaire 
general a parle a juste titre de l’interdependance des 
conflits dans la region - ce que de nombreux autres 
orateurs ont rappele aujourd’hui, ainsi que du caractere 
emblematique du conflit israelo-palestinien, dont 
peuvent se nourrir les discours extremistes. Je suis 
entierement d’accord avec M. Guterres lorsqu’il dit qu’il 
est indispensable de creer les conditions qui permettront 
aux parties en presence de reprendre les negociations 
bilaterales serieuses. Je voudrais a cet egard rappeler 
encore une fois notre initiative de tenir un sommet 
israelo-palestinien en Russie, ainsi que notre proposition 
de depecher une mission du Conseil de securite dans 
la region. 
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L’effort visant a mobiliser les mediateurs 
internationaux du Quatuor pour le Moyen-Orient devient 
de plus en plus pertinent. Nous croyons fermement 
que le point de depart de notre action collective doit 
etre de garantir que toutes les parties se conforment 
scrupuleusement aux bases juridiques internationales 
formulees par le Conseil de securite aux fins de regler 
cette question, qu’elles s’abstiennent de toutes actions 
unilaterales, notamment de construire des colonies 
de peuplement dans les territoires occupes, et qu’elles 
mettent fin a la violence. C’est le seul moyen pour nous 
d’ouvrir la perspective d’une solution a deux Etats par 
la negociation sur toutes les questions relatives au statut 
final. II faudra aussi remedier a la situation humanitaire 
a Gaza, placer Gaza sous le controle d’un gouvernement 
palestinien legitime et s’efforcer de realiser l’unite 
entre Palestiniens. 

Les conflits en Syrie et au Yemen attendent aussi 
qu’on leur trouve un reglement durable. La Russie et 
les autres garants du processus d’Astana contribuent 
reellement a stabiliser la situation en Syrie et a veiller a ce 
que ce pays ne tombe pas entre les mains des terroristes. 
Nous avons maintenant l’occasion de nous concentrer 
sur le processus politique mene a Geneve sous l’egide 
de l’Organisation des Nations Unies et, pour cela, toutes 
les parties prenantes exterieures doivent deployer des 
efforts constructifs. Dans le meme temps, comme il 
est stipule dans les decisions du Conseil de securite 
et les differents formats internationaux, nous devons 
continuer de lutter sans relache contre le terrorisme, 
jusqu’a son elimination totale en Syrie. 

J’ai ecoute attentivement et respectueusement 
tous ceux qui ont pris la parole jusqu’a present, y compris 
les representantes du Royaume-Uni et des Etats-Unis 
d’Amerique, qui se sont dits particulierementpreoccupes 
par ce qui se passe dans la zone de desescalade dans 
le sud-ouest de la Syrie. Ce qui se passe, en fait, c’est 
que des pourparlers sont en cours avec les groupes de 
l’opposition qui se sont dissocies des terroristes, et que 
la lutte contre les terroristes eux-memes se poursuit. 
Je tiens a souligner que la Federation de Russie est 
fermement resolue a remplir ses obligations, notamment 
celles liees au regime de cessez-le-feu. Personne n’a 
fait plus que la Russie et les co-garants du processus 
d’Astana pour instaurer un cessez-le-feu et reduire le 
niveau de violence, et certainement aucun des pays qui 
aident les groupes armes illegaux en leur fournissant 
appui financier et armes. 


Je voudrais signaler que les zones de desescalade, 
notamment celle du sud-ouest de la Syrie, que la Russie 
a mise en place en coordination avec les Etats-Unis 
et la Jordanie, n’ont certainement pas ete creees pour 
diviser un Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies ou pour y perpetuer la presence de terroristes. 
Toutefois, je suis au regret de devoir conclure qu’a 
l’heure actuelle, plus de 40% de la region continue 
d’etre controle par le Front el-Nosra et l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), qui, comme nous le savons 
tous, ont ete designes comme des groupes terroristes 
par l’Organisation. II ne peut y avoir de cessation des 
hostilites entre nous et ces groupes. Dans le meme 
temps, force est malheureusement de constater qu’au 
cours de l’annee qui s’est ecoulee depuis la creation de 
la zone de desescalade dans le sud-ouest de la Syrie, 
les Etats-Unis, malgre les engagements pris, n’ont rien 
fait pour appuyer la lutte que nous menons contre les 
terroristes qui s’y trouvent. 

En ce qui concerne la crise yemenite, je reaffirme 
qu’il ne saurait y avoir de solution militaire au conflit. 
Ce n’est qu’en prenant en compte les positions de toutes 
les parties prenantes que nous pourrons parvenir a un 
reglement a long terme. La Russie reste en contact avec 
tous les belligerants et apporte son aide a l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Yemen, M. Martin 
Griffiths. II ne fait aucun doute qu’une attention 
particuliere doit etre accordee au reglement de la grave 
crise humanitaire et alimentaire qui sevit dans ce pays. 

D’importants efforts internationaux sont 
necessaires pour dynamiser le processus politique en 
Libye afin d’unifier le pays, creer des institutions d’Etat 
unifiees et mettre un terme aux luttes fratricides. 

Beaucoup plus reste a faire pour aider l’lraq a 
surmonter les consequences de la guerre contre l’EIIL 
et parvenir a une reconciliation nationale durable. 

Pour terminer, je forme l’espoir que le debat 
d’aujourd’hui contribuera a trouver des moyens de 
renforcer la paix et la stability au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, tout d’abord, remercier la presidence russe 
du Conseil d’avoir convoque cet important debat. Nous 
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remercions egalement le Secretaire general de son expose 
franc et instructif sur la situation au Moyen-Orient. 

Comme nous l’a rappele notre collegue suedois, 
il y a quelques instants, la region est historiquement le 
berceau de la civilisation. Mais aujourd’hui, le Moyen- 
Orient est en proie a une tourmente profonde. Le paysage 
geostrategique de la region est domine par un entrelacs 
complexe de fractures multiples qui s’entrecroisent. 
Les interets rivaux et les divergences entre les grandes 
puissances regionales ont alimente l’instabilite et plonge 
la region dans une spirale de turbulences, de violence 
et d’instabilite. La reconciliation entre les grandes 
puissances regionales s’impose pour faire face aux 
tensions et aux troubles qui vont s’aggravant. Ce cocktail 
explosif est encore exacerbe par les rivalries des grandes 
puissances, ce qui accroit le risque d’un conflit a plus 
grande echelle, avec de lourdes consequences. 

Comme il est note a juste titre dans la note 
de cadrage (S/2018/524, annexe), la situation exige 
une approche globale pour relever efficacement les 
nombreux defis qui se posent - une approche qui 
tienne compte des contextes regionaux et historiques de 
chaque conflit et qui soit compatible avec les normes 
du droit international. Faute de quoi, nous courons 
a l’echec, car nous ne savons que trop bien que les 
mesures unilaterales motivees par des interets etroits et 
de fausses hypotheses ne font qu’infliger davantage de 
souffrances aux populations de la region. 

Ce qui est preoccupant, c’est qu’au lieu de renoncer 
a ces politiques erronees, certains acteurs externes 
cherchent encore a fagonner la region en fonction de leurs 
preferences politiques. Ce spectacle regrettable n’est 
nulle part plus apparent qu’en Palestine. La solution des 
deux Etats est en train d’etre tragiquement demantelee 
au vu et au su de la communaute internationale. Le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2018/614) rend 
egalement compte d’une situation bien connue d’abus 
systematiques des Palestiniens du fait de l’occupation 
israelienne illegale. 

L’inaction du Conseil de securite continue elle 
aussi d’aggraver la situation en Palestine. Alors que 
les Palestiniens ont organise leur grande Marche du 
retour, les champs de la mort de Gaza ont baigne dans 
le sang de plus de 130 Palestiniens innocents. Pourtant, 
le Conseil de securite est reste les bras croises face au 
sort de ce peuple palestinien qui a tant souffert. Il s’agit 
la d’un manquement par le Conseil a sa responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. De fait, la question palestinienne n’est 


pas un sous-produit du conflit au Moyen-Orient, elle 
est la principale source d’instabilite dans la region. 
Le 13 juin, l’Assemblee generale etait appelee a 
reaffirmer le droit des Palestiniens a la securite et a la 
protection - un droit expressement reconnu par plusieurs 
resolutions du Conseil de securite mais que le Conseil a 
refuse d’enteriner le l er juin. 

Notre debat sur la protection des civils ne se 
deroule pas dans le vide; il s’agit de l’un des principes 
fondamentaux du travail centre sur la prevention et axe 
sur les droits que nous menons a l’ONU. Ce n’est done 
pas une coincidence si l’Assemblee generale tient, en 
ce moment meme, une seance pleniere officielle sur la 
responsabilite de proteger (voir A/72/PV.100). Ce que 
nous dirons au cours de ce debat sera evalue a l’aune des 
mesures que nous prendrons pour proteger les besoins 
de toutes les populations civiles, y compris la population 
palestinienne. Nous ne devons pas permettre que le sort 
du peuple palestinien soit sacrifie sur l’autel d’interets 
politiques etroits et myopes. 

Les conflits qui font rage dans la region ne 
montrent aucun signe d’apaisement. Dans ce contexte 
de morosite ambiante, le bon deroulement des elections 
parlementaires en Iraq le mois dernier a ouvert un 
nouveau chapitre dans la democratic iraquienne. Elies 
constituent egalement un modele reussi de participation 
politique inclusive et representative. 

Alors que le conflit en Syrie entre dans sa 
huitieme annee, la necessity d’un processus intersyrien 
de dialogue politique est plus urgente et importante que 
jamais. Meme si les progres sont lents, chaque pas en 
avant sur cette voie constitue un gain pour la paix dans 
le pays. 

La tragique situation au Yemen necessite 
egalement une issue politique. La recherche d’une 
solution politique doit etre acceleree. Plus de 22 millions 
de personnes dans le pays ont besoin d’une aide 
humanitaire immediate et urgente. Ce fait a lui seul 
souligne la necessite d’un reglement politique. 

L’edifice de la paix ne peut se construire sans 
le fondement de la justice. Nous ne pouvons pas nous 
attendre a ce que certains recoltent les dividendes de la 
paix quand d’autres sont prives par la force des fruits de 
la justice. Pour evident que ce soit, cette idee fallacieuse 
demeure au cceur de l’instabilite qui agite la region, car 
la paix n’est pas un jeu a somme nulle. Nous sommes 
tous exposes a l’insecurite si certains d’entre nous ne 
sont pas en securite et sont vulnerables. La voie de la 
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paix au Moyen-Orient passe par un reglement juste et 
equitable de la question palestinienne. II s’agit la d’une 
realite objective, non pas d’une position partisane. Notre 
attachement a la paix dans la region sera mesure a l’aune 
de cette reconnaissance et de notre capacity d’agir en 
consequence. II est temps de faire entendre notre voix. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Biagini (Italie) (parle en anglais ): Toutd’abord, 
je tiens a remercier la presidence russe d’avoir organise 
le present debat. Un examen approfondi et regulier de la 
situation au Moyen-Orient et en Afrique du Nord - une 
region qui est dotee d’un potentiel veritablement 
remarquable et d’un patrimoine culturel unique en son 
genre et qui doit etre protegee et preservee, mais qui est 
aussi marquee par une instability persistante - constitue 
une initiative opportune et necessaire. 

En tant que pays mediterraneen, l’ltalie est 
directement touchee par cette instability. C’est pourquoi 
les problemes de security en Mediterranee ont ete un 
element central de notre presidence du Conseil de 
securite en novembre dernier. 

Nous nous associons egalement a la declaration 
qui sera faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Notre objectif doit etre de tracer ensemble la 
marche a suivre pour parvenir a la stability, qui est a la 
fois une necessity pressante et un imperatif strategique, 
et ouvrir la voie a un programme positif de paix, de 
pluralisme, de prosperity et d’inclusion partages. 

En Libye, notre premiere priority est 
d’accompagner et d’appuyer les progres du processus 
politique et de reconciliation pris en main par les 
Libyens, afin de mener a terme la transition par le 
biais des elections. Dans ce contexte, il est de la plus 
haute importance que toutes les parties prenantes soient 
pleinement unies dans leur soutien au Representant 
special Ghassan Salame et a son plan d’action. 

Nous appuyons fermement les aspirations du 
peuple libyen a la stability, a la democratic et a la 
reconciliation nationale. Bien qu’il y ait eu des progres 
satisfaisants vers la realisation de ces objectifs, le chemin 
a parcourir est encore seme d’embuches et il est clair 
qu’il n’y a pas de raccourci. La menace du terrorisme 
demeure une preoccupation majeure, comme nous 
l’avons vu lors des attentats odieux perpetres contre la 
Haute Commission electorale nationale a Tripoli le mois 


dernier et, plus recemment, a Benghazi, des attentats 
que nous condamnons fermement. 

Nous suivons avec une preoccupation extreme 
revolution des conditions de securite sur le terrain a 
Sebha, une ville nevralgique dans le cadre de Faction 
collective que nous menons pour regler le probleme de 
la traite des personnes, et dans la zone du Croissant 
petrolier, ou les affrontements pourraient mettre en peril 
de nombreuses installations petrolieres importantes. 
Nous sommes particulierement preoccupes par la 
situation a Derna. Comme l’ONU, nous appelons a un 
cessez-le-feu immediat pour permettre la fourniture 
d’une aide humanitaire a la population. 

Les preparatifs des elections doivent etre promus 
en suivant une approche par etapes et sans exclusive, 
qui commence par la mise en place des mesures 
politiques, techniques et legislatives necessaries a la 
reussite du processus. Nous encourageons tous les 
acteurs politiques libyens a s’accorder sur une vision 
commune de l’avenir, sur la base de leur comprehension 
commune du cadre constitutionnel, de la reforme 
electorale et d’un engagement a respecter la legitimite 
des resultats electoraux. 

Nous continuerons egalement de collaborer 
etroitement avec les autorites libyennes en matiere de 
lutte contre le fleau de la traite des personnes et pour 
perturber ce modele d’activite. L’ltalie est de loin la 
seule, avec la Libye, a subir le fardeau de ces flux et 
a sauver d’innombrables vies en mer. C’est pourquoi 
nous promouvons sans relache une lutte veritablement 
collective contre les problemes de securite dans 
la Mediterranee, a commencer par les migrations 
irregulieres. Ce n’est pas une urgence temporaire 
ou un probleme qui ne concerne que les pays cotiers; 
c’est un imperatif strategique, avant tout pour l’Union 
europeenne et ses Etats membres, qui doivent enfin agir 
de concert, avec une veritable cohesion et un sentiment 
de responsabilite partagee. 

La progression de la lutte collective contre les 
trafiquants exige egalement de deployer des efforts 
concertes pour donner aux gouvernements des pays 
d’origine et de transit davantage de moyens de controler 
leurs territoires et leurs frontieres. Le systeme des 
Nations Unies a un role clef a jouer a cet egard. Nous 
ceuvrons depuis le debut en partenariat avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
l’Organisation internationale pour les migrations afin 
de renforcer leur role sur le terrain, de proteger les 
migrants et les refugies et de leur fournir une assistance 
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directe, d’ameliorer les conditions dans les centres et 
d’augmenter le nombre de retours et de reinstallations 
volontaires assistes. 

En ce qui concerne le Moyen-Orient, au Liban, 
l’organisation d’elections parlementaires constitue une 
avancee importante vers le renforcement des institutions 
democratiques libanaises. Le chemin de la stabilite reste 
long. Outre notre role au sein de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban, nous promouvons la feuille 
de route du Groupe international d’appui au Liban 
pour appuyer les institutions et les forces de securite 
nationales, et, dans cet esprit, nous avons accueilli 
la deuxieme conference ministerielle de Rome en 
mars dernier. 

En Syrie voisine, nous continuons d’encourager les 
partenaires syriens et les acteurs internationaux a faire 
montre d’une reelle volonte de cooperer serieusement 
dans le cadre du processus de Geneve mene sous l’egide 
des Nations Unies. 

Nous sommes fermement determines a maintenir 
l’objectif d’une paix juste et durable au Moyen-Orient 
parmi les premieres priorites de la communaute 
internationale, et nous soulignons le besoin pressant que 
les parties engagent des negociations directes conduisant 
a une solution a deux Etats. La situation actuelle a 
Gaza est profondement alarmante, tant du point de vue 
humanitaire que de par son influence nefaste sur les 
perspectives de paix. 

Au Yemen, ou la situation se deteriore rapidement 
et de maniere alarmante, nous poursuivons nos efforts 
diplomatiques pour faire avancer le dialogue regional 
afin de promouvoir les chances de desescalade, et nous 
appuyons les efforts de l’Envoye special du Secretaire 
general pour relancer le processus politique. 

Enfin, nous reiterons notre conviction que le Plan 
d’action global commun represente un element important 
de l’architecture mondiale de non-proliferation et un 
pilier de la securite regionale. Nous demeurons attaches 
a la mise en oeuvre pleine et effective de cet accord, et 
nous encourageons l’lran a faire de meme. 

Les problemes qui se posent a nous sont 
redoutables et complexes, mais nous ne devons pas nous 
decourager. Ouvrir la voie a une paix et une securite 
durables au Moyen-Orient et en Afrique du Nord est 
susceptible de projeter la stabilite et la prosperity sur les 
trois continents. 


Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a l’observatrice de la Palestine. 

M me Abdelhady-Nasser (Palestine) {parle en 
anglais ) : Nous remercions la presidence russe d’avoir 
convoque ce debat a point nomme pour examiner les 
causes profondes des conflits et des graves problemes 
auxquels nous sommes confrontes dans la region du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, ou la question 
de Palestine reste au cceur de l’instabilite et du conflit 
arabo-israelien. 11 faut d’urgence deployer des efforts 
multilateraux dans la region pour promouvoir la 
realisation d’une solution juste, globale et durable, 
fermement ancree dans le droit international et les 
resolutions pertinentes de l’ONU. 

La tragedie infligee au peuple palestinien reste 
une source de colere intense, de desespoir, de mefiance 
et de crainte, en particulier dans le monde arabe et 
musulman; elle altere l’idee qu’on a d’un ordre mondial 
equitable, parce qu’elle favorise de faux recits concernant 
la pratique du deux poids, deux mesures, ce qui en fait 
une force de nuisance non negligeable. Soixante-dix ans 
apres la Nakba et 51 ans apres le debut de l’occupation 
israelienne en 1967, le sentiment d’injustice est de plus 
en plus prononce et s’intensifie a chaque fois qu’un veto 
absout Israel, la Puissance occupante, de ses crimes, 
comme ce fut encore le cas le l er juin (voir S/PV.8274). 
La consequence est que l’autorite du Conseil de securite 
inspire de moins en moins confiance alors que les 
tentatives d’apaiser la violence et de defendre les droits 
de l’homme et les principes humanitaires, notamment 
pour proteger les civiles et promouvoir les initiatives de 
paix, sont bloquees les unes apres les autres. 

Le prolongement du conflit, qui est principalement 
lie a l’absence systemique de responsabilisation d’Israel 
depuis des decennies, n’a fait qu’asseoir une culture 
destructive d’impunite dans la region, qui affaiblit les 
normes internationales et alimente les crises cycliques, 
creant un environnement propice a la proliferation du 
conflit, ce qui a des consequences d’ordre politique, 
social, economique et securitaire de vaste portee. 

Le cout humain est immense, la situation dans la 
region et au-dela etant marquee par une grave insecurity, 
la souffrance et des catastrophes humanitaires, 
notamment du fait des deplacements forces de 
millions de civils, dont plus de 5,5 millions de refugies 
palestiniens. L’aggravation de la pauvrete et la mutation 
des conflits permettent a l’extremisme et au terrorisme 
de se propager, ouvrent la voie a des conflits religieux 
et minent le potentiel de la religion en tant que source 
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de bien pour la societe. Ceux qui nient ces faits refusent 
d’en tenir compte ne font qu’alimenter ces phenomenes 
et entraver les efforts visant a stabiliser la region et 
a trouver des solutions durables qui permettront de 
garantir la paix et la securite pour tous. 

Le Conseil de securite a le devoir et la capacite de 
remedier a cette situation et de lancer une nouvelle realite 
au Moyen-Orient, dont beneficieront tous les pays de la 
region, les pays voisins et l’objectif de la paix mondiale. 
II faut commencer par regler les crises auxquelles nous 
sommes confrontes, notamment le siege de la bande de 
Gaza, et regler justement la question palestinienne dans 
son ensemble. Les parametres de cette solution sont bien 
connus et sont consacres par les resolutions du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale. Sur cette base, un 
consensus international solide et la responsabilite d’agir 
restent de mise. A cet egard, nous rappelons la derniere 
resolution sur cette question, la resolution 2334 (2016), 
et l’appel clair lance par le Conseil en faveur d’une 
mobilisation collective, qui preconise 

« l’intensification et l’acceleration des efforts 
diplomatiques entrepris et de l’appui apporte 
aux niveaux international et regional en vue de 
parvenir sans tarder a une paix globale, juste 
et durable au Moyen-Orient, sur la base des 
resolutions pertinentes de l’Organisation des 
Nations Unies, du mandat de la conference de 
Madrid, y compris le principe de l’echange de 
territoires contre la paix, de l’lnitiative de paix 
arabe et de la Feuille de route du Quatuor, et 
de mettre fin a l’occupation israelienne qui a 
commence en 1967 »(resolution2334 (2016),par. 9). 

L’incapacite persistante du Conseil de securite a 
repondre a ces exigences est la consequence directe de 
l’intransigeance et de l’arrogance d’Israel ainsi que de la 
paralysie causee au Conseil par l’usage qu’un membre 
permanent fait du veto. Cependant, ces conditions ne 
doivent pas etre acceptees comme etant la norme. Le 
Conseil de securite doit defendre la primaute du droit 
international et appliquer ses resolutions. Seuls le 
multilateralisme et l’application du droit permettront 
de trouver une solution juste et durable au conflit 
israelo-palestinien. 

Nous condamnons toutes les mesures unilaterales, 
qu’elles soient coloniales ou autres, et nous rejetons les 
manoeuvres visant a imposer illegalement des faits sur le 
terrain et a imposer de des solutions injustes par la force. 
En outre, notre conflit et les autres conflits en cours dans 
la region ne peuvent etre regies par la voie militaire. 


Nous rejetons la politisation de faction humanitaire, 
qui a ete honteusement imposee a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient. Nous appelons a 
l’autonomisation des femmes et des jeunes dans le cadre 
de toute initiative de paix, et nous rejetons les tentatives 
d’assimiler injustement la juste cause de la Palestine 
au terrorisme. Nous nous sommes publiquement rallies 
a la coalition mondiale contre le terrorisme. 

Nous n’avons jamais cherche a imposer une 
solution, comme le font la puissance occupante et ses 
partisans; nous avons simplement demande que la loi 
soit appliquee pour mettre fin au conflit par des moyens 
pacifiques et pour pouvoir exercer nos droits. C’est tout 
ce que nous avons toujours demande : ce a quoi nous 
avons droit en tant que peuple, conformement a la loi, 
et rien au-dela de ce qui est prevu par les resolutions de 
l’ONU. 

Depuis 30 ans, depuis que nous avons accepte la 
solution des deux Etats, nous avons fait des compromis 
historiques et difficiles et nous avons participe en 
toute bonne foi a toutes les initiatives de paix et a des 
negociations sans fin, en suivant la voie pacifique, 
politique et de la non-violence. Malgre de nombreux 
revers, nous restons fermement convaincus que la Charte 
des Nations Unies, le droit et les resolutions de l’ONU 
sont les garants d’une solution juste qui permettra de 
resoudre toutes les questions relatives au statut final. 

Tout accord de paix viable doit garantir la 
realisation des droits inalienables du peuple palestinien 
et l’independance d’un Etat palestinien souverain et d’un 
seul tenant, avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant 
cote a cote en paix avec l’Etat d’lsrael a l’interieur de 
frontieres sures et internationalement reconnues et sur 
la base des lignes d’avant 1967, ainsi qu’une solution 
juste pour les refugies palestiniens, conformement a la 
resolution 194 (III) et a l’lnitiative de paix arabe. 

Une fois de plus, nous demandons que soit 
lance un processus politique multilateral en vue de la 
realisation de ces objectifs, et nous reaffirmons dans 
cette salle notre volonte d’y participer, notamment a une 
conference internationale de paix. Nous exhortons le 
Conseil de securite, sur la base de son mandat, a appeler 
les membres du Quatuor - la Federation de Russie, les 
Etats-Unis, l’Union europeenne et l’ONU dans son 
ensemble - a s’acquitter de leurs obligations et a tout 
mettre en oeuvre a cette fin, en cooperation avec tous 
les partenaires regionaux concernes, la Ligue des Etats 
arabes, l’Organisation de la cooperation islamique, le 
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Mouvement des pays non alignes et tous les pays epris 
de paix, avec l’appui des bons offices essentiels du 
Secretaire general. 

Ce n’est que grace a cet effort collectif en faveur 
de la paix que nous pourrons mettre fin a l’occupation 
israelienne et au conflit israelo-palestinien, concretiser 
la promesse de liberte, d’independance et de justice faite 
au peuple palestinien depuis des decennies et contribuer 
veritablement a la paix et a la securite au Moyen-Orient 
et en Afrique du Nord et a l’avenement d’un monde plus 
juste, plus stable et plus pacifique. 

Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier la delegation russe d’avoir 
convoque ce debat important. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de son expose. 

Nous avons suivi avec beaucoup d’attention les 
declarations prononcees durant cet important debat, 
qui intervient a un moment exceptionnel, compte tenu 
de la periode dangereuse et historique que traverse le 
Moyen-Orient. Ce tournant decisif se caracterise par des 
menaces sans precedent a la securite, la stability, l’unite 
et l’integrite territoriale des pays de la region. Cette 
situation est aggravee par les tentatives de certaines 
parties de remettre en question la notion meme d’Etat- 
nation, telle que reconnue par le droit international et 
la Charte des Nations Unies, notamment par des efforts 
visant a creer des reseaux sur la base d’allegeances 
sectaires pour des motifs doctrinaux, raciaux ou tribaux 
afin de creer des zones d’influence qui servent les 
interets etroits de certaines parties a l’interieur et a 
l’exterieur de la region. 

II ne fait aucun doute que l’approche selective 
suivie par le Conseil de securite dans le traitement des 
questions clefs relatives au Moyen-Orient ainsi que la 
politique evidente de deux poids, deux mesures ont 
fortement contribue au degre actuel de deterioration et 
d’instabilite dans la region. 

Je n’ai pas l’intention d’aborder separement 
chacune des multiples crises dans la region, car elles 
sont bien connues de tous et font l’objet d’un examen 
tres detaille lors des seances pertinentes du Conseil. En 
fait, il serait preferable de tirer parti de cette reunion 
pour evaluer la situation de maniere holistique et essayer 
d’adopter une approche globale. 


II ne fait aucun doute qu’une solution juste et 
durable a la question palestinienne, sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et des 
accords passes precedemment, demeure la priorite 
absolue et une condition prealable a l’instauration de la 
paix et de la securite dans la region. La poursuite de 
l’occupation et la persistance de mesures unilaterales en 
violation de la legitimite internationale font partie des 
causes profondes du terrorisme et du chaos. De plus, 
faire abstraction de la question palestinienne permet a 
certains partis de l’exploiter pour des interets politiques 
au niveau interne et en tant que pretexte pour mettre 
en oeuvre des politiques regionales expansionnistes. En 
outre, le fait que les grandes puissances internationales 
ferment les yeux sur le refus d’Israel d’adherer au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires expose la 
region a des risques de conflits, de course aux armements 
et de pretextes aux fins d’interventions etrangeres. 

Dans ce contexte, je voudrais mettre en exergue le 
modele exceptionnel que l’Egypte a etabli en concluant 
un traite de paix avec Israel il y a environ 40 ans, apres 
cinq guerres successives. Le premier enseignement 
que nous avons tire de cette experience est que la paix 
n’aurait peut-etre pas ete possible si l’Egypte n’avait pas 
recupere tous ses territoires et si les parties ne s’etaient 
pas offert mutuellement des garanties specifiques sur 
le plan politique et de la securite. Cela prouve que les 
causes profondes du conflit au Moyen-Orient ne sont ni 
religieuses ni ethniques et que le conflit arabo-israelien 
est, par essence, un conflit politique. Par consequent, il 
est possible de parvenir a un reglement durable grace 
a des solutions justes et equilibrees. En fait, traiter 
ce conflit comme s’il s’agissait d’un conflit religieux 
inevitable ne fera que le perpetuer. 

Le deuxieme enseignement est que la conclusion 
d’un traite de paix n’a pas isole l’Egypte du reste du 
monde arabe et ne l’empechera pas de poursuivre ses 
efforts pour retablir les droits du peuple palestinien et 
en faveur de la liberation de tous les territoires arabes 
occupes. Le fait que l’Egypte et Israel ont fait la paix ne 
suffit pas pour etablir une paix globale et durable, vu que 
les autres territoires arabes occupes n’ont pas ete liberes 
et qu’il n’a pas ete mis fin aux souffrances du peuple 
palestinien et a l’apartheid dont il fait l’objet, qui est une 
marque honteuse dans l’histoire de l’humanite. Depuis 
des decennies, la communaute internationale et ses 
institutions, en particulier le Conseil de securite, se sont 
montrees incapables de mettre en oeuvre les nombreuses 
resolutions du Conseil, qu’il s’agisse de celles concernant 
la Palestine et d’autres territoires arabes occupes ou de 
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celles relatives a la creation d’une zone exempte d’armes 
de destruction massive au Moyen-Orient. 

La region fait face a des attaques persistantes 
de la notion d’Etat-nation moderne, notamment 
depuis l’erreur historique qui a conduit a l’invasion de 
l’lraq en 2003. En outre, certains acteurs non arabes 
intensifient systematiquement leurs efforts pour creer 
des reseaux sur la base d’allegeances doctrinales et 
ethniques. Certains Etats fournissent meme des armes 
a des terroristes et a des groupes illegaux pour qu’ils 
portent atteinte a l’autorite de certains gouvernements 
et menacent les pays voisins. C’est la recette ideale pour 
semer le desordre, exacerber l’instabilite et multiplier 
les conflits, et cela constitue une menace grave a la 
securite et a la stabilite regionales et internationales. 

La poursuite de ces politiques aura pour 
consequence la transformation des guerres par 
procuration actuelles, qui sont exacerbees par la 
concurrence feroce entre certains acteurs regionaux et 
internationaux en vue de la creation de zones d’inf luence, 
en affrontements militaires directs et prolonges. Cela 
peut hanter l’avenir de generations entieres au sein de 
la region, aggraver les crises economiques et sociales 
et les vagues de refugies et de deplaces et entrainer le 
risque de voir certains conflits regionaux se transformer 
soudainement en affrontements a l’echelle mondiale. 

Dans ce contexte, l’Egypte demande a toutes les 
parties de prendre des mesures serieuses pour changer 
immediatement ces politiques et revenir aux principes 
consacres par le droit international et la Charte des 
Nations Unies en evitant de recourir a la politique de 
deux poids, deux mesures. L’Egypte est fiere de son bilan 
honorable et de son engagement a s’abstenir d’attaquer 
en premier, de recourir a la force, sauf en cas de legitime 
defense, ou d’appuyer, de financer ou d’armer des 
groupes terroristes, des organisations illegales et des 
entries secessionnistes dans le but de porter atteinte a la 
souverainete de ses voisins ou pour servir des interets a 
court terme au detriment de la stabilite et de la securite 
a long terme. 

En outre, l’Egypte appelle les autres acteurs 
regionaux et internationaux a respecter ces memes 
principes, afin de preserver l’avenir des peuples de 
la region et d’eviter les bains de sang. A cet egard, le 
President egyptien a, en de nombreuses occasions, 
a commencer par l’allocution qu’il a prononcee au 
debut de la soixante-douzieme session de l’Assemblee 
generate en septembre dernier (voir A/72/PV.5), expose 
la vision de l’Egypte pour trouver, sur la base de ces 


principes, une solution globale et integree aux crises 
dans la region. 

II ne fait aucun doute que l’ONU reste l’instance 
la mieux a meme de mettre en place une cooperation 
efficace au niveau international. A cet egard, l’Egypte 
se declare prete, sur le principe, a envisager la creation 
d’un mecanisme similaire a celui propose par la Russie, 
dans la note de cadrage (S/2018/524, annexe) preparee 
pour la presente seance, concernant le lancement 
d’un dialogue regional et institutionnel semblable au 
processus d’Helsinki, qui avait en son temps contribue a 
la mise en place d’une architecture de securite stable et 
durable en Europe. De fait, il n’y a pas d’autre option que 
celle consistant a ce que les pays de la region s’engagent 
dans un dialogue et des negociations directs sous les 
auspices des Nations Unies. 

Dans un premier temps, nous proposons que le 
Secretaire general, compte tenu de son autorite et son 
impartiality, invite les Etats de la region a une conference, 
a laquelle participeraient les membres permanents du 
Conseil de securite, pour negocier la creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes 
de destruction massive, ce qui pourrait ouvrir la voie a 
l’elaboration d’un plan de travail precis visant la mise en 
place d’un systeme durable d’arrangements politiques 
et de securite susceptible de garantir une securite egale 
a tous les Etats de la region sans discrimination. Cela 
permettrait en retour d’aborder tous les problemes 
qui concernent la region au sein d’un cadre integre, et 
de creer ainsi un climat propice a l’instauration de la 
confiance et au reglement des crises existantes. 

Parallelement a ce volet axe sur la negociation, 
il est urgent que toutes les parties regionales et 
internationales s’engagent reellement et sans condition 
a respecter les principes et objectifs enonces dans la 
Charte des Nations Unies et le droit international, en 
particulier les principes suivants : premierement, le 
plein respect de la souverainete des Etats, en s’abstenant 
d’intervenir dans leurs affaires interieures sous quelque 
pretexte que ce soit et en s’abstenant de recourir a la 
menace ou a l’emploi de la force; deuxiemement, 
denoncer et condamner toutes les formes de terrorisme 
et s’engager a le combattre en soutenant les efforts des 
gouvernements des Etats concernes a leur demande; 
troisiemement, denoncer toutes les politiques sectaires, 
interdire toute forme d’appui aux organisations ou 
groupes illegaux et toute fourniture d’armes a des 
acteurs non etatiques sans autorisation officielle des 
autorites de l’Etat destinataire, tout en reconnaissant le 
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droit exclusif des gouvernements legitimes de recourir 
a la force pour faire respecter la loi et l’ordre sur leurs 
territoires; et, quatriemement, respecter les principes de 
la citoyennete, de l’egalite, de la primaute du droit et des 
droits de l’homme. 

L’engagement de toutes les parties a l’egard de 
ces principes et leur participation a des negociations 
serieuses sur la mise en place d’un systeme integre 
pour l’elimination des armes de destruction massive, le 
tout assorti d’arrangements durables et equilibres sur la 
maitrise des armements, permettraient de mettre fin a la 
course aux armements et de regler toutes les questions 
de non-proliferation de maniere globale. Le desequilibre 
qui continue de caracteriser les capacites militaires n’est 
pas propice a la confiance et a la negociation en relation 
avec d’autres conflits regionaux, independants de 
cette question qui represente une menace existentielle 
et expose la region aux dangers d’une intensification 
de la course aux armements et d’une intervention 
militaire exterieure. 

Enfin, nous esperons sincerement que toutes 
les parties seront pretes a participer dans un esprit 
construction a un processus de negociation mene 
sous les auspices des Nations Unies, epargnant ainsi 
aux generations futures le fleau de la guerre et de la 
destruction. Je me felicite du programme pour le 
desarmement que le Secretaire general a publie il 
y a quelques semaines, et dans le cadre duquel il a 
reaffirme son attachement a la creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes de 
destruction massive au Moyen-Orient. Pour y parvenir, 
il faut un plan d’action clair afin qu’une telle zone soit 
mise en place dans un delai precis, conformement au 
document issu de la Conference de 1995 des Parties 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
chargee d’examiner le Traite et la question de sa 
prorogation, qui fait partie integrante de la prorogation 
indefinie du Traite. 

De nombreuses regions du monde ont reussi a 
surmonter des guerres et des conflits longs de plusieurs 
decennies et a instaurer une paix et une cooperation 
durables. Cela n’aurait pas ete possible en l’absence 
de regies claires pour la coexistence, la cooperation 
et le respect de la diversity et des differences. Nous 
sommes convaincus que les Etats du Moyen-Orient 
peuvent etablir de telles regies et nous esperons que 
notre discussion d’aujourd’hui preparera le terrain a 
des mesures concretes, pragmatiques et serieuses allant 
dans ce sens. 


Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat opportun sur le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord. L’avenir du Moyen-Orient doit 
demeurer un aspect important de nos discussions sur 
le maintien de la paix et de la securite dans le monde. 
Les evenements dans cette region ont des repercussions 
partout dans le monde et en ce qui nous concerne, 
l’avenir de la Turquie est directement lie a cette region 
non seulement de par les dynamiques economiques et en 
matiere de securite, comme c’est le cas pour plusieurs 
Etats Membres, mais aussi de par la geographic et une 
culture ainsi qu’une longue histoire en commun. 

S’attaquer aux causes profondes du conflit est un 
element essentiel pour la stability et la prosperity a long 
terme au Moyen-Orient. Les pays de la region sont une 
mosaique de societes multiethniques, multireligieuses 
et multiconfessionnelles. Il nous incombe a tous de 
denoncer les politiques qui alimentent les divisions 
ethniques, religieuses et confessionnelles et d’adopter le 
multiculturalisme et le principe d’inclusion. Nous devons 
renforcer la culture de la coexistence pacifique et ne pas 
ignorer les aspirations legitimes des populations jeunes 
et dynamiques de la region, car c’est la notre meilleure 
chance de regler durablement les conflits existants, au 
centre desquels figure la question de la Palestine. 

Les derniers evenements en Palestine nous 
rappellent une fois de plus qu’il est urgent de relancer 
le processus de paix. Nous le redisons, le statu quo n’est 
pas tenable. La solution des deux Etats reste la seule 
voie qui menera a une paix juste, globale et durable. La 
creation d’un Etat independant de Palestine sis dans les 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, n’a 
que trop tarde. Le respect des parametres etablis est le 
seul moyen de garantir la securite pour les deux camps. 
Les efforts qui ne vont pas dans ce sens ternissent la 
credibility de tout plan et de toute initiative de paix. 

L’absence d’un processus de paix viable continue 
d’attiser les tensions et de declencher de nouveaux cycles 
de violence. La communaute internationale, et le Conseil 
en particulier, ne peut fermer les yeux face a un mepris 
aussi flagrant du droit international. Le Conseil doit agir 
et veiller a l’application de ses propres resolutions. 

La situation a Gaza, qui est au bord du gouffre 
apres 10 ans de blocus, continue d’etre profondement 
preoccupante. Cette tragedie est exacerbee par le grave 
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deficit budgetaire que connait l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Nous 
avons tous le devoir moral de soutenir l’UNRWA. La 
Turquie a annonce qu’elle allait verser 10 millions de 
dollars supplementaires au budget de l’UNRWA et a 
augmente ses dons en nature. J’espere que la conference 
d’annonce de contributions qui aura lieu cet apres-midi 
sera l’occasion de discuter des moyens concrets de faire 
face a la situation financiere dramatique de l’Office. 

Tout en poursuivant notre assistance pour 
soulager les souffrances des Palestiniens, nous ne devons 
menager aucun effort pour parvenir a une solution juste 
et durable du conflit. Nous poursuivons egalement nos 
efforts pour calmer la situation sur le terrain en Syrie 
et faire avancer le processus politique. La Turquie a 
contribue activement aux efforts de lutte contre le 
terrorisme et de stabilisation a cet egard. Les operations 
que nous avons menees, a savoir l’operation Bouclier de 
l’Euphrate et l’operation Rameau d’olivier, ont permis 
de liberer plus de 4000 kilometres carres de la presence 
des terroristes. A ce jour, plus de 160000 Syriens 
sont rentres volontairement chez eux. Dans le meme 
esprit, nous avons intensifie nos efforts humanitaires, 
en particulier a Afrin. Nous fournissons une aide 
humanitaire continue et des services de sante de base 
dans la region afin d’epargner des souffrances aux civils. 

En Syrie, une solution politique viable et credible 
fondee sur les parametres definis par l’ONU reste le 
seul moyen d’edifier a terme un pays democratique, 
pluraliste et non sectaire, et de preserver son unite 
politique et son integrity territoriale. Nous continuerons 
de tout mettre en oeuvre au service de cet objectif. 
Malgre les importantes victoires militaires enregistrees 
sur le terrain contre Daech, il faut encore remedier a 
la destruction socioeconomique qui ravage la Syrie et 
l’lraq. C’est absolument indispensable pour eliminer le 
terreau propice a l’apparition d’une nouvelle generation 
d’extremistes et a leurs activites. 

La communaute internationale doit accroitre son 
aide humanitaire en reponse aux crises humanitaires 
dans la region, au moins jusqu’a ce que ces pays se 
remettent sur pied. 

Nous devons reconnaitre qu’une strategic basee 
uniquement sur la poursuite d’interets nationaux 
etroits a echoue et echouera toujours au Moyen-Orient. 
Toute strategic qui ne repondrait pas aux aspirations 
plus larges des gens ordinaires ne fera que nourrir la 
suspicion qui s’est accumulee au fil de toutes ces annees 


ou les puissances etrangeres ont recherche leur interet 
au detriment des populations locales. 

L’appui de la communaute internationale a la 
reconstruction et au developpement des pays ravages par 
la guerre demeure un outil indispensable pour combattre 
ce sentiment et eviter une rechute dans le conflit. Le 
retour durable et en toute securite des refugies et des 
personnes deplacees, ainsi que la reconstruction et la 
remise en etat des infrastructures de base dans les zones 
liberees des organisations terroristes telles que Daech 
et le Parti des travailleurs kurdes (PKK), le Parti de 
l’Union democratique (PYD) et les Unites de protection 
du peuple (YPG) sont des priorites importantes dans 
cette entreprise. L’experience turque dans ce contexte 
est particulierement instructive. Les Syriens ont 
volontairement commence a rentrer chez eux dans les 
zones que nous avons liberees de Daech. Dernierement, 
nous voyons aussi des milliers de personnes retourner a 
Afrin, que nous avons debarrasse du PKK, du PYD et 
de l’YPG par le biais de l’operation Rameau d’olivier. La 
Turquie a deploye tous les efforts possibles pour retablir 
la normalite dans ces territoires en reconstruisant les 
infrastructures essentielles et en fournissant des services 
publics de base, de la nourriture et des medicaments, 
et en assurant la securite, tout en mettant en place une 
gouvernance locale. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la Turquie 
continuera de deployer tous les efforts necessaires pour 
desamorcer la situation sur le terrain et fera progresser 
les processus politiques afin de trouver des solutions 
aux conflits prolonges dans la region et de repondre 
aux aspirations des populations du Moyen-Orient a un 
avenir meilleur. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Grece. 

M me Theofili (Grece) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous remercier d’avoir organise ce debat, car la plethore 
de crises et les defis sans cesse croissants au Moyen- 
Orient et en Afrique du Nord sont d’un grand interet 
pour nous tous, directement ou indirectement. 

Nous souhaitons nous aligner sur la declaration de 
l’Union europeenne, qui sera prononcee ulterieurement, 
et faire quelques remarques supplementaires. 

Ces dernieres annees, la region du Moyen-Orient 
et de l’Afrique du Nord est devenue une zone de conflit 
endemique, avec de graves repercussions sur sa securite 
et son developpement economique. Le terrorisme, 
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ainsi que des phenomenes tels que la radicalisation des 
individus et la resurgence des reseaux criminels, ont eu 
un impact significatif sur la stability de la region et le 
bien-etre de ses habitants. L’impasse dans laquelle se 
trouve le processus de paix au Moyen-Orient pose un 
autre probleme grave, qui doit etre regie sur la base de 
la solution des deux Etats. Les conflits syrien, libyen et 
yemeniteontdes repercussions surl’ensembledelaregion, 
avec des consequences humanitaires inimaginables 
pour la population : refugies et flux migratoires sans 
precedent, traite et trafic d’etres humains, trafic 
d’armes et menaces asymetriques qui compromettent la 
securite au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et dans 
l’ensemble de la region mediterraneenne. 

A cet egard, nous voudrions faire une reference 
particuliere a la crise syrienne et a son impact tangible 
sur notre pays, en raison de la situation geographique de 
la Grece, a la suite de flux de refugies sans precedent. Les 
defis poses par cette situation ne sont qu’une des raisons 
imperieuses pour lesquelles la crise doit prendre fin. A 
notre avis, il n’y a pas d’autre alternative qu’une solution 
politique issue d’un dialogue inclusif, conformement a la 
resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe). Cela permettra d’aborder la 
question des refugies d’une maniere globale et efficace, 
ouvrant ainsi la voie au retour des refugies a une vie 
ordinaire. Toute action susceptible de compromettre 
cette eventualite ou d’aggraver la situation humanitaire 
dans le pays doit etre evitee. 

Nous sommes fermement convaincus que pour 
retablir la stabilite et la paix dans la region, il est 
essentiel de respecter certains principes. Tout d’abord, 
il doit y avoir une solution politique pour mettre fin a 
cette crise. A cet egard, l’ONU a un role fondamental a 
jouer, qui doit etre fortement soutenu par la communaute 
internationale et les parties au conflit. Dans le meme 
temps, le respect du droit international, des traites 
pertinents et des resolutions de l’ONU demeure la pierre 
angulaire de nos efforts pour maintenir la paix et la 
securite. Dans ce contexte, il est important de s’abstenir 
de toute action portant atteinte au principe de l’integrite 
territoriale et de la souverainete. La responsabilite est 
un autre element crucial qui doit etre sauvegarde afin 
de mettre fin a l’impunite. Enfin, il est essentiel de 
promouvoir un programme de cooperation positif, plus 
large et diversifie, axe sur le developpement de synergies 
et d’activites communes, notamment par le biais de 
themes constructifs tels que l’economie, le commerce, 
l’energie, l’education et la recherche, en tenant compte 
de l’emergence de stocks gaziers de securite viables, 


ainsi que de la promotion de la coexistence et du 
pluralisme religieux et du potentiel inexploite de la 
culture en tant que l’un des principaux moteurs du 
pouvoir de convaincre. 

Compte tenu de tout cela et en vue de promouvoir 
la securite dans sa region et dans l’ensemble de la 
Mediterranee orientale, mais aussi pour contribuer a 
renforcer un programme positif de cooperation entre 
les acteurs qui ont un interet particulier vis-a-vis du 
Moyen-Orient, la Grece a lance des initiatives ciblees, 
y compris la Conference de Rhodes pour la securite et 
la stabilite et la Conference d’Athenes sur le pluralisme 
culturel et religieux et la coexistence pacifique au 
Moyen-Orient. En outre, avec Chypre, nous avons mis 
en place des equipes trilaterales de cooperation, qui ont 
acquis un caractere institutionnel, avec l’Egypte, Israel, 
la Jordanie, le Liban et la Palestine. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Korneliou (Chypre) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a feliciter la presidence russe 
d’avoir organise ce debat opportun, et je vous remercie, 
Monsieur le President, de nous donner la possibility 
d’y participer. 

Chypre s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne. Je voudrais faire les observations suivantes 
a titre national. 

Comme vous, Monsieur le President, l’avez a juste 
titre mentionne dans la note de cadrage (S/2018/524, 
annexe), le Moyen-Orient est l’une des regions du monde 
les plus touchees par la persistance des crises anciennes 
et nouvelles. Malheureusement, trop souvent, nous 
avons vu la loi de la jungle l’emporter sur les principes 
du droit international. La communaute internationale 
doit assumer sa responsabilite collective pour inverser 
cette tendance en adherant aux principes consacres dans 
la Charte des Nations Unies. Ces principes servent de 
reference pour ce que nous accomplissons grace a nos 
efforts pour faire respecter le droit international. Ils sont 
le barometre de ce que nous considerons generalement 
juste et viable. 

Je voudrais evoquer brievement le cas de mon 
pays, Chypre, qui a valeur de test dans cette region. 
Nous avons declare a maintes reprises que, si les regies 
du droit international n’avaient pas ete violees, le 
probleme de Chypre ne se serait pas produit, et si ces 
regies etaient appliquees aujourd’hui, le probleme serait 
resolu dans l’interet de toutes les parties concernees. Il 
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n’y a pas d’autre option que de poursuivre nos efforts 
pour parvenir a un reglement negocie sous les auspices 
de l’Organisation des Nations Unies. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons de l’intention du Secretaire general 
d’envoyer un haut fonctionnaire charge de proceder 
a des consultations approfondies en vue de parvenir 
a une veritable reprise du processus politique. Je 
voudrais egalement me faire l’echo de l’appel lance par 
le Secretaire general au Conseil de securite pour qu’il 
accroisse son soutien et ses encouragements. 

Nous ne devons pas oublier que le Conseil de 
securite a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales conformement a la 
Charte des Nations Unies. 11 doit done etre clair que les 
mecanismes de garantie anachroniques et la presence 
de troupes etrangeres a Chypre apres un reglement sont 
incompatibles avec nos efforts visant a reunifier notre 
pays et a devenir un Etat normal, comme le Secretaire 
general l’a eloquemment dit. 

Chypre est entre l’Europe, le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord, et a des liens historiques et culturels 
etroits avec les pays de la region. Chypre, de meme que la 
Grece, comme l’a mentionne le Representant permanent 
de ce pays, ont etabli des partenariats trilateraux avec 
nos pays voisins : Israel, l’Egypte, la Jordanie, le Liban 
et la Palestine. Cette cooperation est fondee sur notre 
adhesion au droit international et a un ordre international 
fonde sur des regies, base fondamentale de la paix et la 
prosperity pour tous les pays et les peuples de la region. 
Nous attendons avec interet de nous joindre a nos voisins 
qui appuient ces principes. 

Dans le meme contexte, nous avons conclu des 
accords sur la delimitation des zones maritimes avec 
FEgypte, Israel et le Liban. Celanous apermis d’elaborer 
un programme d’exploration des hydrocarbures dans 
notre zone economique exclusive. Une fois de plus, les 
principes consacres par la Charte des Nations Unies et le 
droit international montrent la voie a suivre, au contraire 
de mesures unilaterales qui mettent en peril la paix et la 
securite internationales. 

Nous avons suivi de pres revolution de la 
situation au Moyen-Orient et en Afrique du Nord - une 
region qui a ete ebranlee par des troubles et des conflits 
sans precedent. Cette maree de bouleversements a 
maintenant commence a reculer, mais de serieuses 
difficultes demeurent, notamment au Yemen et en Syrie. 
Les prochains mois seront definis par les transitions 
post-conflictuelles, les pourparlers de paix, les urnes, 
et la reconstruction. En tout etat de cause, une solution 


militaire n’est pas une option et le respect du droit 
international humanitaire et l’obligation de proteger les 
civils sont indispensables. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a ete 
vaincu, mais reste une menace. Nous devons intensifier 
nos efforts en vue de la stability et de la reconciliation 
et ne pas laisser l’EIIL ou d’autres groupes radicaux 
exploiter l’instabilite politique une fois de plus. Le 
reglement de la question israelo-palestinienne aura 
indeniablement des retombees positives sur d’autres 
crises regionales et sur la lutte contre la menace posee 
par l’extremisme violent et par le terrorisme. Nous 
maintenons notre position de principe et nous appuyons 
un reglement juste et global fonde sur la solution des deux 
Etats en vertu du droit international et conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et a 
l’lnitiative de paix arabe. 

En ce qui concerne la Syrie, nous appuyons 
pleinement les efforts deployes par Staffan de Mistura, 
qui s’efforce de faire avancer le processus politique. Nous 
restons attaches a l’idee d’une Syrie unifiee, souveraine 
et independante, sans aucune force d’occupation 
etrangere. En meme temps, il est de la plus haute 
importance de relever les serieux defis auxquels sont 
confrontes les refugies syriens et les pays voisins qui les 
accueillent. Nous deplorons egalement tous les efforts 
visant a eliminer les minorites ethniques, chretiennes et 
autres minorites religieuses au Moyen-Orient. Chypre, 
qui a une longue histoire de coexistence pacifique de 
divers groupes religieux, est prete a contribuer a la 
promotion du dialogue interconfessionnel. 

Enfin, nous condamnons la destruction deliberee 
du patrimoine culturel en Syrie et en Iraq et dans 
toute la region. Le patrimoine culturel qui provient du 
berceau de notre civilisation doit etre protege. C’est 
pourquoi Chypre est a l’avant-garde des efforts deployes 
a cette fin. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je tiens tout d’abord a exprimer la gratitude 
de mon pays a la Federation de Russie pour sa presidence 
remarquable du Conseil de securite ce mois-ci. La 
delegation de mon pays la felicite d’avoir convoque 
cette importante seance, presidee par le Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Federation de Russie. 
Nous felicitons egalement votre pays ami, Monsieur le 
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President, d’avoir accueilli et organise avec distinction 
la Coupe du monde de la Federation internationale de 
football association. 

La delegation de mon pays a examine la note de 
cadrage (S/2018/524, annexe) pour la presente seance, 
et nous apprecions hautement la politique de principe 
adoptee par la Federation de Russie, pays ami, et par 
d’autres Etats Membres importants de l’Organisation, 
politique fondee sur la recherche de solutions de base 
aux crises et aux conflits conformement au droit 
international et a la Charte des Nations Unies. Ces 
crises, qui ravagent la planete depuis des decennies, 
sont le resultat des politiques des gouvernements de 
certains pays qui ont un pouvoir militaire, economique 
et financier considerable, et qui pensent pouvoir utiliser 
Faction de l’Organisation pour servir leurs propres 
interets et determiner le destin des peuples du monde. 
Ces pays, dont certains sont des membres permanents 
du Conseil de securite, monopolisent et volent les 
richesses des autres, inventent des crises et des 
guerres et les controlent indirectement et directement 
pour servir leurs propres interets et programmes, qui 
constituent une menace fondamentale pour la paix et la 
securite internationales. 

Ainsi, ces puissances defient actuellement la 
volonte collective de la communaute internationale, tout 
en rejetant le systeme multilateral, et ne reculent devant 
rien pour servir leurs propres interets, y compris en 
denaturant la Charte des Nations Unies et en manipulant 
les dispositions du droit international pour justifier 
leurs politiques. Ces puissances commettent des actes 
degression militaire directs et occupent les territoires 
d’autres pays par la force, qualifiant leurs actes 
d’agression et d’occupation d’actes de guerre contre 
le terrorisme. Ces puissances appuient l’occupation 
israelienne continue de territoires arabes, pretendant 
qu’elle est fondee sur un droit historique alors meme qu’il 
s’agit d’une falsification de l’histoire. Elies appuient le 
terrorisme en pretendant qu’il s’agit d’une revolution 
sanglante mais moderee et d’un printemps aux couleurs 
de l’arc-en-ciel. 

Dans le meme temps, ces puissances nient le droit 
des peuples de resister a l’occupation et a l’agression, 
et affirment que le droit de ces peuples a se defendre 
est une forme de terrorisme. Elies s’associent aux 
dictatures wahhabites les plus puissantes, qui, avec le 
sionisme israelien, sont la cause profonde du terrorisme 
international dans le monde. De telles alliances sont 
caracterisees par des partenariats strategiques. En outre, 


ces puissances imposent des sanctions economiques, 
commerciales et financieres a de nombreux peuples 
du monde, ce qui est une violation flagrante des 
dispositions de la Charte, tout en utilisant le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 comme 
pretexte pour affirmer qu’il ne faut pas faire de laisses- 
pour-compte. A cet egard, nous ne devons pas oublier 
que l’une de ces puissances s’est retiree de l’UNESCO, 
du Conseil des droits de l’homme et de l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques. Qui sait si, 
demain, cette puissance ne va pas egalement se retirer 
de l’Organisation? 

Mon pays, la Syrie, estime que toute approche 
serieuse et equilibree des causes profondes des crises 
au Moyen-Orient - le berceau de la civilisation, comme 
tous mes collegues Font dit avant moi - doit etre avant 
tout basee sur la reconnaissance du fait que la cause 
principale des conflits reste l’occupation israelienne de 
territoires arabes, notamment du Golan syrien, et non 
sur ce que pretend la propagande diffusee par certains, 
qui veulent faire croire que les crises sont causees par 
les conflits ethniques et religieux. La communaute 
internationale n’a pas pu mettre un terme a l’occupation 
israelienne des territoires arabes occupes ni garantir la 
creation d’un Etat palestinien avec Jerusalem comme 
capitale. Toute tentative visant a inventer des crises 
regionales et nationales pour sauver Israel et priver les 
pays arabes, notamment la Palestine, de leurs droits, et 
toute proposition d’accord reposant sur l’acceptation d’un 
vol violent les resolutions internationales pertinentes et 
ne conduiront qu’a de nouvelles crises, a la poursuite 
des conflits et a l’escalade des menaces qui pesent sur la 
paix et la securite internationales et regionales. 

Au cours des huit dernieres annees, la Syrie 
a souffert de l’une des crises les plus apres que le 
monde ait connue depuis des decennies. II s’agit d’une 
guerre terroriste violente que certains gouvernements 
ont appuyee, financee et alimentee. Ils ont affecte des 
millions de dollars a la militarisation de la crise syrienne. 
Ces gouvernements ont cree et finance des groupes 
terroristes armes qui ont adopte des slogans religieux 
extremistes totalement etrangers a la societe syrienne. 
Ces memes gouvernements ont axe leurs efforts sur le 
recrutement de jeunes gens dans le monde entier, leur 
faisant subir un lavage de cerveau pour en faire des 
combattants terroristes etrangers, et les envoyant en 
Syrie et en Iraq. Les gouvernements et les services de 
renseignement dans les pays arabes et dans la region ont 
facilite les deplacements de milliers de ces extremistes 
a travers leur territoire, en particulier en Turquie, tandis 
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que d’autres Etats ont ferme les yeux sur le fait que des 
terroristes se rendaient en Syrie. 

En consequence, ces milliers de combattants 
terroristes sont desormais un probleme international 
pour tous les pays sans exception et represented une 
menace pour leurs pays d’origine, qui craignent leur 
retour. Malgre cela, les Etats-Unis continuent de former 
des terroristes et des combattants armes dans 19 zones 
qu’ils occupent au cceur de la Syrie, notamment la zone 
de Tanf et le camp de Roukban sur la frontiere partagee 
par la Syrie, la Jordanie et l’lraq. Les Etats-Unis leur 
fournissent des rations, des armes, des munitions, du 
carburant et un appui depuis 22 bases americaines a 
l’exterieur de la Syrie. Ils fournissent a l’organisation 
terroriste Daech les installations necessaires pour 
conduire ses attaques contre l’Armee arabe syrienne. 

Pire encore, ces gouvernements ont politise la 
question de la fourniture d’une aide humanitaire en Syrie. 
Plus que tout, ces gouvernements continuent a ce jour de 
s’efforcer de politiser la question de l’aide humanitaire 
dans mon pays, la Syrie, de controler les mecanismes 
des Nations Unies et de les utiliser pour manipuler 
l’information, fabriquer des preuves et falsifier les 
rapports sur l’utilisation d’armes chimiques en Syrie, 
qui sont elabores exclusivement sur la base des fausses 
informations fournies par les Casques blancs, qui sont la 
pour couvrir les agissements des terroristes du Front el- 
Nosra, creation du renseignement britannique, et auquel 
les Etats-Unis ont verse une contribution financiere 
de 6,7 millions de dollars, le tout en vue de deformer 
la position du Gouvernement syrien et de lui faire du 
chantage ainsi qu’a ses allies dans la guerre qu’ils 
menent contre le terrorisme au nom du monde entier. 

Je voudrais reaffirmer ici, une fois de plus, que 
le Gouvernement syrien n’a pas utilise de substances 
chimiques toxiques et qu’il ne les utilise pas car il n’en 
possede plus depuis leur destruction a bord de navires 
americains en Mediterranee, ce dont le Conseil et 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
sont informes. Je reaffirme aussi que ce sont les groupes 
terroristes armes qui utilisent ces substances, qu’ils 
fabriquent grace a un equipement sophistique offert 
par certains Etats occidentaux. Nous allons, dans un 
avenir proche, communiquer aux instances specialises 
des Nations Unies toutes les informations concernant 
la provenance de cet equipement, outre 147 autres 
lettres distributes aux membres du Conseil de securite 
concernant l’utilisation d’armes chimiques en Syrie par 
les terroristes. 


II est regrettable que cette importante seance 
convoquee par la delegation amie de la Federation de 
Russie n’ait pas ete mise a profit par certains delegues 
pour aborder les problemes de la region de fagon honnete 
et objective et pour formuler des idees novatrices en vue 
d’aider les pays de la region a surmonter les obstacles 
auxquels ils se heurtent. II est regrettable aussi qu’elle 
n’ait pas pousse ces delegues a saisir cette occasion pour, 
de fagon saine, associer criteres ethiques et politiques 
et principes du droit. Nous avons en effet entendu les 
delegations britannique, frangaise et americaine faire 
des declarations en usant d’un langage diplomatique 
inapproprie, declarations que nous ne cessons d’entendre 
depuis des decennies au sein de l’Organisation et 
dont l’objectif consiste a detourner l’attention sur les 
pratiques et les politiques criminelles d’occupation et 
degression de ces Etats, qui ont detruit des dizaines 
d’Etats Membres et pille leurs ressources. II est inutile 
de dire que ce sont ces pays qui sont essentiellement la 
cause principale des problemes de la region, que ce soit 
par l’application d’anciennes politiques colonialistes et 
l’appui aux politiques extremistes et agressives d’Israel, 
ou par leurs tentatives continues de s’ingerer dans les 
affaires interieures des pays de la region, ou encore par 
leur soutien, declare ou non, aux groupes terroristes 
armes et leur refus de les inscrire en tant que tels sur les 
listes du Conseil de securite comme visant a renverser 
les regimes au pouvoir dans certains pays de la region sur 
la base de motifs fallacieux, que les hommes politiques 
de ces pays ont denonces dans leurs memoires. 

Les Syriens qui ont foi en leur patrie et tiennent a 
preserver son independance ont combattu le terrorisme 
et ses mefaits et l’ont vaincu sur une grande partie de leur 
territoire; ils n’epargnent aucun effort pour atteindre 
l’objectif de mettre fin au terrorisme et de liberer de 
l’occupation l’ensemble du territoire syrien. 

Je voudrais, pour terminer, repondre a ce qu’a dit 
mon collegue le representant de la Turquie, a savoir que 
son pays a combattu le terrorisme dans la partie nord de 
mon pays et libere, comme le Conseil l’a entendu dire, 
un territoire d’environ 4000 kilometres carres. 

Je voudrais lui rappeler que, premierement, les 
regies les plus elementaires du droit international font 
obligation a son gouvernement d’agir en coordination 
et de cooperer, si tant est que ses intentions soient 
saines, avec le Gouvernement syrien dans la lutte 
contre le terrorisme. II est inacceptable, au regard du 
droit international, qu’un Etat penetre sur le territoire 
d’une autre Etat, qui plus est voisin et auquel il est lie 
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par des liens historiques; que les forces armees de cet 
Etat penetrent sur le territoire d’un autre Etat sans que 
cet Etat le lui demande, ce qui est le cas s’agissant de la 
Turquie. Deuxiemement, les forces armees turques sont 
entrees dans mon pays sans l’accord du Gouvernement 
syrien et sans que dernier l’ait demande. Troisiemement, 
c’est le Gouvernement turc qui est la cause principale de 
l’expansion du terrorisme dans de nombreuses zones de 
mon pays, en particulier dans le nord. C’est lui qui, avec 
l’accord des services de renseignement turcs, a favorise 
le passage et la circulation des terroristes en provenance 
de quatre coins de la planete, et qui les a finances et 
formes. Quatriemement, la Turquie est partie prenante 
dans la crise qui menace la securite et la stability de 
l’ensemble de la region du fait de ses politiques, comme 
c’est aussi le cas d’lsrael. Cinquiemement, mon pays 
est en droit de liberer tous ses territoires occupes, que 
ce soit par Israel ou par la Turquie, ainsi que de lutter 
contre le terrorisme et contre ceux qui le soutiennent 
partout en Syrie. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Par manque de temps, je vais lire 
une version abregee de ma declaration. Je voudrais 
remercier la presidence russe d’avoir organise le present 
debat et d’avoir invite ma delegation a y participer. Je 
voudrais aussi souhaiter une chaleureuse bienvenue 
au Conseil a M. Sergey Vershinin, Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie, et saluer 
l’important role qu’il joue dans le processus d’Astana, 
l’un des plus efficaces s’agissant de ramener la paix 
et la securite en Republique arabe syrienne, avec la 
participation de la Federation de Russie, de la Turquie, 
et de mon propre pays. 

Un examen complet de la situation dans la region 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord requiert, avant 
tout, un examen de ses causes profondes. Cet examen 
doit aussi prendre en consideration les decisions prises 
par le Conseil de securite en vue du maintien de la paix 
et de la securite dans la region. Un examen approfondi de 
toutes les causes du conflit et de la guerre dans la region 
ces dernieres decennies montre que dans la majorite des 
cas, un denominates commun apparait - l’intervention 
etrangere, l’ingerence etrangere, l’occupation etrangere 
ou une combinaison des trois. Meme dans les rares cas 
ou un conflit a des causes internes, il est manipule, 
intensifie et prolonge par l’ingerence illicite des 


puissances dans la region ou dans differents pays en 
dehors de la region. 

L’occupation israelienne de la Palestine est 
au centre de tous les conflits au Moyen-Orient. 
Cette injustice persiste depuis plus de 70 ans et a ete 
intensifiee par l’expansionnisme agressif d’lsrael et 
par ses politiques d’apartheid a l’egard des Palestiniens 
et de la region en general. Le regime israelien et ses 
politiques de conquete progressive, agressives et 
expansionnistes, ainsi que son comportement envers 
ses voisins, continuent d’etre la principale menace a la 
paix et a la securite regionales. Alors que les territoires 
palestiniens et les hauteurs du Golan syrien restent 
sous occupation illegale d’lsrael, le regime a mene plus 
de 100 frappes en Syrie et au Liban. Le recent massacre 
de civils sans armes a Gaza est l’expression la plus 
recente de la pratique habituelle suivie par le regime 
israelien depuis 70 ans. 

L’annonce illegale concernant Al-Qods Al-Charif 
et le transfert de l’ambassade des Etats-Unis dans 
cette ville est un autre exemple d’une politique qui ne 
fait qu’exacerber les problemes au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord, ainsi que partout ailleurs dans le 
monde islamique. L’impunite dont jouit le regime depuis 
si longtemps n’aurait pas ete possible sans le soutien des 
Etats-Unis. 

Parmi les autres facteurs majeurs figurent toutes 
ces interventions et occupations etrangeres et tous ces 
efforts visant a manipuler les populations du Moyen- 
Orient et de l’Afrique du Nord, qui ont entraine ce 
climat d’instabilite, terreau fertile pour les terroristes et 
les extremistes. Les groupes, qui ont dans un premier 
temps beneficie du soutien de certains Etats et parties a 
l’interieur et a l’exterieur de la region pour livrer bataille 
en leur nom ont fini par se transformer en des monstres, 
menapant leurs partisans et leurs createurs. C’est ainsi 
que le terrorisme et l’extremisme sont beaucoup plus 
forts et plus repandus dans la region du Moyen-Orient et 
de l’Afrique du Nord aujourd’hui suite aux nombreuses 
invasions des Etats-Unis et de leurs allies. 

Les autres crises dans la region, telles qu’en 
Libye, en Iraq, en Syrie et au Yemen, sont autant 
d’exemples de crises qui sont exacerbees par l’invasion, 
l’ingerence etrangere illicite, le terrorisme, l’extremisme 
et la violence. Ces problemes demeurent et se sont 
aggraves en raison de l’incapacite de la communaute 
internationale a assumer ses responsabilites en 
s’attaquant aux causes profondes et aux agissements 
errones d’acteurs exterieurs. 
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La situation au Yemen repre sente une tres grave 
menace pour la securite regionale et internationale 
et constitue un autre terreau fertile pour les groupes 
terroristes. La guerre degression de la coalition dirigee 
par l’Arabie saoudite au Yemen et les nombreux crimes 
de guerre qu’elle a commis menacent directement 
la paix et la securite. Des actes tels que les attaques 
deliberees contre des zones residentielles et des cibles 
civiles, l’imposition d’un blocus humanitaire, le recours 
a la famine en tant que tactique de guerre et le deni 
d’acces aux organismes de secours internationaux sont 
autant de crimes de guerre qui sont punissables en vertu 
du droit international humanitaire. La communaute 
internationale et le Conseil de securite doivent tenir le 
regime saoudien responsable de ces actes criminels et 
intervenir pour mettre fin a ces operations militaires 
insensees, notamment l’attaque en cours contre Hodeida, 
par laquelle passe l’aide humanitaire vitale destinee a 
des millions de personnes dans le besoin au Yemen. Ils 
doivent egalement s’employer a instaurer un cessez-le- 
feu, assurer l’acheminement de l’aide humanitaire et 
medicale, et s’attacher a retablir la paix et la stabilite 
dans le pays en promouvant un dialogue inter-yemenite 
sur la reconciliation nationale sans conditions prealables. 

Depuis le debut de la tragedie qui fait rage en 
Republique arabe syrienne, l’lran a toujours appele a 
une solution pacifique du conflit fondee sur le respect 
de la souverainete et de l’integrite territoriale de la 
Syrie, ainsi que sur le droit du peuple syrien a decider 
de son propre avenir politique. A maintes reprises, l’lran 
a repete qu’il ne saurait y avoir de solution militaire a la 
situation en Syrie. A ce titre, nous avons toujours appuye 
un processus veritablement dirige et pris en main par les 
Syriens en vue de realiser la paix et la reconciliation 
nationale. Si les Etats-Unis et leurs allies regionaux 
continuent de poursuivre leurs objectifs etroits et a court 
terme dans la region, l’lran et la Russie ont consenti 
d’enormes sacrifices pour lutter contre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et d’autres groupes terroristes qui 
y sevissent. 

Comme le montre notre participation aux 
reunions d’Astana et du Groupe international de soutien 
pour la Syrie, nous appuyons toute initiative susceptible 
de contribuer a mettre un terme a ce conflit. Le format 
d’Astana, dont la Russie, la Turquie et l’lran sont les 
garants, est devenu un outil efficace en tant que plate- 
forme commune visant a lutter contre le terrorisme 
et a contribuer a la paix et a la stabilite en Syrie. Les 
declarations hostiles de certains Etats que nous entendons 
ces jours, y compris aujourd’hui, sont disseminees 


activement par ceux qui ont desesperement besoin de se 
creer un ennemi imaginaire afin de vendre leurs armes 
et de s’engager dans une course aux armements dans la 
region. Cela n’a rien a voir avec la paix et la securite au 
Moyen-Orient, 

La Republique islamique d’lran considere que 
l’etablissement d’un forum de dialogue regional dans 
le golfe Persique est le meilleur moyen de regler les 
crises regionales et de creer une region plus forte. 
L’objectif d’une region forte, par contraste avec la quete 
d’hegemonie et l’exclusion d’autres acteurs, est ancre 
dans la reconnaissance de la necessity de respecter les 
interets de toutes les parties prenantes. Tout effort de 
domination par un pays est non seulement inapproprie, 
mais aussi fondamentalement impossible. De fait, ce 
sont ceux qui persistent sur cette voie qui creent de 
l’instabilite. 

En tant qu’heritiers des civilisations parmi les 
plus riches, les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord devraient se tenir la tete haute. Nous pouvons regler 
nos problemes entre nous et garantir un avenir meilleur 
pour tous nos enfants, sans ingerence exterieure ni 
clientelisme, qui ont de lourdes consequences pour notre 
dignite collective, mais aussi notre developpement futur. 

Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole a la representante d’lsrael. 

M me Furman (Israel) (parle en anglais): Ce debat 
se tient a un moment crucial pour le Moyen-Orient, car 
les conflits de la Syrie au Yemen en passant par Gaza et 
le Liban continuent de s’aggraver. La tendance actuelle 
est a une instability et une cruaute croissantes. Lorsque 
nous examinons les problemes du Moyen-Orient, 
nous ne pouvons feindre d’ignorer leur denominateur 
commun - l’lran, qui joue un role central dans la 
destabilisation de la region. Ses menaces reposent sur 
trois piliers funestes : des ambitions nucleaires a des 
fins militaires, la promotion de l’instabilite regionale 
par le biais de groupes terroristes qui agissent pour son 
compte, et son programme de missiles balistiques. Ces 
dangers trouvent leur origine dans notre region, mais ils 
ne s’arretent pas la. Ils sont de portee mondiale et nous 
menacent tous. 

Les activites nucleaires et liees aunucleaire menees 
par l’lran - le premier pilier - restent la menace la plus 
grave qui pese sur la paix et la securite internationales. 
Nous ne pouvons pas fermer les yeux sur le lien qui 
existe entre la quete par l’lran de capacites nucleaires 
et ses intentions connues de tous. Comme le Premier 


44/66 


18-19595 



25/06/2018 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.8293 


Ministre israelien l’a revele le 30 avril, l’lran cherche 
a acquerir une arme nucleaire depuis des decennies et 
a poursuivi son programme clandestin pour se doter 
d’une capacite nucleaire. Meme apres la signature du 
Plan d’action global commun en 2015, les ambitions de 
l’lran n’ont pas change. L’lran a preserve ses capacites 
d’enrichissement pour un futur usage militaire et n’a 
jamais cesse de mettre au point des vecteurs. 

Le Plan d’action n’a pu bloquer indefiniment 
toutes les voies qui permettraient a l’lran de se doter 
de l’arme nucleaire. Dans la pratique, en assouplissant 
les sanctions, le Plan d’action a permis a un regime 
malfaisant de tirer parti de la bonne volonte de la 
communaute internationale et de l’exploiter pour mener 
des actes degression dans la region et a domicile. Le 
comportement de l’lran ne s’est pas ameliore. En fait, il 
a continue d’empirer. II nous incombe d’agir de concert 
pour l’empecher d’acquerir l’arme nucleaire, notamment 
par le biais de pressions economiques et de sanctions. 

L’lran est un regime violent et extremiste qui est 
anime d’intentions violentes et extremistes. Aucun civil, 
aucune communaute, aucun pays du Moyen-Orient n’est 
a l’abri des ambitions hegemoniques de l’lran qui ne 
cherche qu’a devorer ses voisins, sa region et au-dela. 
L’ambition regionale de l’lran est le deuxieme pilier. Elle 
comprend deux dimensions principales. La premiere 
est son ideologic radicale, comme en temoignent les 
innombrables declarations du Guide supreme Ali 
Khamenei et d’autres hauts responsables du regime 
concernant le plan ultime de l’lran, qui est d’exporter 
la revolution a travers le monde. La seconde est sa 
strategic de terrorisme directe et par procuration et sa 
propagation de la subversion depuis l’interieur du pays. 
En dirigeant a distance des organisations terroristes, 
ainsi que des dizaines de milliers de miliciens sous le 
commandement du Corps des gardiens de la revolution 
iranienne, l’lran tente de se soustraire aux projecteurs 
de la responsabilite et s’efforce d’accroitre son influence 
economique et politique et de consolider son emprise 
sur les pays auxquels il s’attaque. 

Si l’on regarde une carte du Moyen-Orient, le plan 
de l’lran est clair. Il a strategiquement deploye ses sbires 
dans toute la region afin de constituer un pont terrestre 
qui relie Teheran a la Mediterranee en passant par l’lraq, 
la Syrie et le Liban. L’lran a renforce son controle sur 
le detroit strategique de Bab el-Mandab, qui est d’une 
valeur inestimable pour les echanges commerciaux 
entre l’Asie et l’Europe, et sur le detroit d’Ormuz par 
lequel transite 20% du petrole mondial. Personne qui 


aspire a la croissance economique, a la prosperity et a 
la liberte de navigation ne serait pret a echanger la main 
invisible d’Adam Smith contre les doigts de l’Ayatollah 
Khamenei. Nous avons ete temoin de ce danger lorsque 
les houthistes, les nervis de l’lran au Yemen, ont attaque 
des navires dans la mer Rouge. 

L’lran forme, finance et dirige des acteurs 
non etatiques terroristes et leur fournit des armes de 
categorie etatique. Il transfere ses connaissances a ces 
groupes terroristes, leurpermettant de creer des capacites 
independantes. Prenons l’exemple de la Syrie. L’lran a 
solidement assis une presence militaire a long terme dans 
tout le pays, maintenant au moins 1 500 combattants de 
la Force Al-Qods qui commandent les milices chiites. 
Le Corps des gardiens de la revolution islamique a 
egalement sous ses ordres des dizaines de milliers de 
combattants etrangers cantonnes en Syrie et des dizaines 
de milliers de miliciens syriens. L’lran est en train de 
s’approprier le controle des ressources naturelles et des 
infrastructures syriennes et de construire des bases 
militaires dans tout le pays afin d’asseoir solidement sa 
presence a long terme en Syrie. 

Au Yemen, l’lran a accelere ses efforts visant 
a transferer illegalement des armes sophistiquees et 
des connaissances techniques aux houthistes. Selon le 
dernier rapport du groupe d’experts de l’ONU, l’lran 
ne respecte pas la resolution 2216 (2015). En outre, le 
dernier rapport de l’ONU (S/2018/602) sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2231 (2015) est parvenu a la 
meme conclusion, qui est que les houthistes utilisent 
des missiles iraniens. La situation n’est pas differente en 
Iraq. L’lran finance, arme et entraine les milices qui lui 
sont associees et qui sont stationnees sur place. 

Il n’existe pas de meilleur exemple d’un conflit au 
Moyen-Orient dont les tenants et les aboutissants sont 
lies a l’lran que le Hezbollah au Liban. Outre le fait qu’il 
a accumule des dizaines de milliers de roquettes et de 
missiles, en grande partie dans la zone d’operations de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban et parmi 
la population civile, et que le Hezbollah a une emprise 
de plus en plus forte sur le systeme politique libanais, 
le dernier tour de l’lran consiste a transformer le Liban 
en une usine de fabrication de missiles a guidage de 
precision. Israel ne permettra pas au Hezbollah de se 
doter de ces capacites. L’lran a egalement fait sentir sa 
presence dans le sud d’lsrael. Yahya Sinwar, le chef du 
Hamas a Gaza, a confirme le 18 mai que l’lran avait 
fourni de l’argent, du materiel militaire et un savoir 
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specialise aux Brigades Ezzeddine el-Qassam et a 
d’autres groupes terroristes a Gaza. 

L’lran depense environ 7 milliards de dollars 
par an pour financer ses acolytes et des organisations 
terroristes, et ce aux depens de ses citoyens. Je vais 
expliquer cela au Conseil. En Iran, un medecin avec cinq 
ou six ans d’experience qui travaille dans un hopital public 
gagne 600 dollars par mois, mais un terroriste qui agit 
pour le compte de l’lran gagne 800 dollars par mois et un 
terroriste du Hezbollah peut gagner jusqu’a 1 800 dollars 
par mois. Les depenses d’une nation donnent une bonne 
idee de ses priorites. Les priorites financieres de l’lran 
sont la mort et la destruction plutot que le bien-etre de 
sa population. Seuls les esprits deranges des ayatollahs 
peuvent investir dans des reacteurs a eau lourde plutot 
que d’approvisionner le peuple iranien en eau fraiche 
et potable. 

Le troisieme pilier de la menace regionale et 
mondiale que pose l’lran est son vaste programme de 
missiles, notamment des missiles de courte, moyenne 
et longue portee capables de transporter des tetes 
nucleaires. Les capacites balistiques de l’lran et leur 
proliferation dans toute la region sont confirmees par 
de nombreux rapports de l’ONU. Depuis le debut de 
la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015), l’lran a 
effectue des dizaines d’essais de missiles balistiques. 
II est paradoxal que l’lran pretende avoir besoin de se 
defendre alors que le reste du monde est menace par les 
missiles balistiques iraniens. Par exemple, comme l’a 
annonce le Commandant adjoint du Corps des gardiens 
de la revolution islamique, Hossein Salami, 

« Aujourd’hui plus de 100000 roquettes sont 
pretes a etre lancees en direction d’Israel et des 
dizaines de milliers de missiles de longue portee 
sont deployes dans divers endroits du monde 
musulman pour rayer definitivement Israel de la 
carte geopolitique. » 

La communaute internationale doit empecher l’lran 
d’acquerir, de mettre au point, de mettre a l’essai et 
d’accumuler des capacites balistiques ainsi que de les 
positionner partout dans le monde. 

Le monde a en face de lui un regime auquel on 
ne peut faire confiance. L’lran reste le premier parrain 
du terrorisme dans le monde. Le regime iranien est 
oppressif - il procede a des centaines d’executions 
chaque annee, emprisonne des journalistes, opprime 
les minorites ethniques, detruit les sanctuaires des 
minorites religieuses et discrimine sur la base de 


l’origine ethnique, de la sexualite et du sexe. Par 
moments, il semble que les ayatollahs se sont mis en 
tete de creer le melange ultime des pires cauchemars de 
Tolstoi et Dostoievski. Le Gouvernement iranien est une 
association d’hommes qui exercent la violence contre 
nous tous, et ils devraient etre juges par les personnes 
qu’ils emprisonnent et pendent, entre autres. 

En ce qui concerne Israel, l’objectif final de l’lran 
est indeniable. Le Guide de la Revolution iranienne a 
lui-meme fixe un delai de 25 ans pour la destruction 
d’lsrael. Non seulement l’lran appelle a l’annihilation 
d’lsrael, mais il prend des mesures determinantes a 
cette fin. L’lran finance, soutient et arme le Hezbollah 
et le Hamas. Il commet des attaques terroristes contre 
des cibles israeliennes dans le monde entier. Rien qu’au 
cours des derniers mois, l’lran a envoye un vehicule 
aerien teleguide charge d’explosifs et lance une pluie 
de missiles depuis la Syrie en direction du territoire 
d’lsrael. Les actions de l’lran exposent nos citoyens a un 
danger direct. Nous ne devons pas tolerer plus longtemps 
son hostility et son agression constantes. Il n’est pas trop 
tard pour empecher l’lran de poursuivre ses politiques 
malveillantes dans toute la region. Israel saura toujours 
comment se proteger, mais la communaute internationale 
a l’obligation de se dresser face a ce regime radical et 
dangereux. Ce faisant, elle ouvrira la voie a un avenir 
meilleur pour notre region et pour le monde. 

Le President (parle en russe ) Je donne 

maintenant la parole a l’observateur de la Ligue des 
Etats arabes. 

M. Abdelaziz (Ligue des Etats arabes) (parle en 
arabe) : Je tiens tout d’abord a exprimer la reconnaissance 
de la Ligue des Etats arabes pour avoir ete invitee a 
participer a ce debat de haut niveau. Je felicite egalement 
la delegation de la Lederation de Russie pour avoir 
prepare la note de cadrage d’aujourd’hui (S/2018/524, 
annexe). Nous souhaitons la bienvenue au Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Russie, qui preside cette 
importante seance. 

Comme l’ont souligne la plupart des orateurs 
aujourd’hui, le Moyen-Orient est le berceau de la 
civilisation. Neanmoins, depuis la creation de l’ONU, 
il a ete le theatre de plusieurs guerres devastatrices 
auxquelles des puissances etrangeres ont participe. Les 
guerres de 1948, 1956, 1967 et 1973 ont pousse les pays 
arabes a ceuvrer serieusement a l’instauration d’une 
paix juste et globale au Moyen-Orient. Cette entreprise 
a commence par l’initiative du regrette President 
Anouar Sadate, qui s’est rendu en Israel, puis avec la 
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signature en 1978 de deux accords-cadres pour la paix 
a Camp David entre Israel et l’Egypte et entre Israel 
et la Palestine, de deux traites de paix entre l’Egypte 
et Israel et entre la Jordanie et Israel, suivis par les 
negociations d’Oslo, la Conference internationale de la 
paix sur le Moyen-Orient et l’lnitiative de paix arabe en 
2002. Toutes ces initiatives ont enterine la solution des 
deux Etats en tant que fondement d’un reglement juste 
et global du conflit. Une feuille de route a ete adoptee 
concernant les cinq questions relatives au statut final, 
qui demeurent les elements d’un processus de paix 
veritable. Parallelement, le Quatuor a ete cree afin de 
superviser directement le processus de mise en oeuvre. 
L’ONU s’est engagee pour veiller a ce que tous ses 
organes, en particulier le Conseil de securite, participent 
au reglement pacifique du differend. Tel est le contexte 
de la situation actuelle. 

Un examen objectif par l’ONU des causes du 
declenchement et de la persistance des guerres au Moyen- 
Orient et des raisons pour lesquelles l’Organisation 
ne parvient pas a retablir la paix et la securite dans 
notre region pourrait mettre en lumiere certains 
elements fondamentaux qu’il convient de resumer de la 
maniere suivante. 

Premierement, iln’existe pas de processus politique 
clair pour mener a bien le processus de paix au Moyen- 
Orient qui prendrait en compte le plan presente par le 
President palestinien, Mahmoud Abbas, au Conseil de 
securite le 20 fevrier (voir S/PV.8183), et les nombreuses 
resolutions adoptees par la Ligue des Etats arabes a 
l’occasion de sommets et de reunions ministerielles, en 
particulier suite a la decision de l’Administration des 
Etats-Unis de reconnaitre Jerusalem en tant que capitale 
d’lsrael, au mepris de la legitimite internationale, 
de tous les accords et conventions precedents et en 
contradiction avec toutes les resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generate et du Conseil de securite. 
Les medias ont egalement signale que les Etats-Unis 
renonceraient a poursuivre des negociations sur les cinq 
questions relatives au statut final en tant que fondement 
de la paix. Ces negociations seront remplacees par une 
tentative de lancer des projets economiques d’envergure 
en Cisjordanie et a Gaza grace au financement et a 
l’appui des pays arabes et d’autres pays. 

II va sans dire que le fait d’exclure la question de 
Jerusalem des negociations sur le statut final en essayant 
de la regler par une decision unilaterale et de contourner 
la question des refugies en arretant le financement de T 
Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 


les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et des 
activites de l’Autorite palestinienne ne va pas contribuer 
a ameliorer la situation. II y a aussi des tentatives visant 
a faire obstacle a la mise en place d’un mecanisme 
pour proteger le peuple palestinien innocent face aux 
agressions militaires israeliennes qui ont fait plus 
de 130 morts et plus de 13 000 blesses parmi les civils. 
Tout cela demontre la necessity d’elaborer une strategic 
claire et exhaustive pour remettre le processus de paix 
sur les rails. 

Deuxiemement, l’absence d’un horizon politique 
s’accompagne d’une ambiguite en ce qui concerne 
les armements dans la region, notamment les armes 
nucleaires et les autres armes de destruction massive. 
On constate egalement l’absence de tout effort de 
la part des trois pays depositaries du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP) ou du 
Secretaire general pour mettre en oeuvre le quatrieme 
plan d’action adopte par la Conference d’examen du TNP 
en 2010 grace a la tenue d’une conference internationale 
pour la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires 
et de toutes autres armes de destruction massive au 
Moyen-Orient, conference qui n’a toujours pas ete 
organisee. La consequence deplorable de tout cela 
est qu’Israel continue de developper ses capacites 
nucleaires, dont nous ne savons rien et qui ne sont pas 
soumises aux garanties de l’Agence internationale de 
l’energie atomique. En outre, nous sommes temoins de 
l’utilisation d’armes chimiques en Syrie, et les Nations 
Unies se montrent meme incapables d’enqueter sur ces 
actes pour en identifier les auteurs. Tout ceci indique 
que la region du Moyen-Orient risque d’etre a l’origine 
d’une nouvelle phase de la course aux armements pour 
ce qui est des armes classiques et peut-etre nucleaires 
en essayant de parvenir a un equilibre strategique en 
matiere d’armements, compte tenu notamment des 
preoccupations croissantes au niveau international liees 
aux capacites nucleaires iraniennes. 

Troisiemement, certaines puissances internatio¬ 
nales et regionales interpretent mal l’opinion publique 
arabe et les aspirations des peuples arabes au change- 
ment et au developpement, surtout dans les pays qui ont 
connu des revolutions populaires ou des mouvements 
societaux depuis 2011 ou dans des pays qui ont connu 
des changements suite a leurs tentatives de se deve¬ 
lopper et de se moderniser. Cela est illustre clairement 
par l’augmentation du nombre d’ingerences flagrantes 
dans les affaires d’autres pays et par l’appui apporte a 
certains mouvements religieux et ethniques pour pro- 
mouvoir des interets restreints qui n’ont rien a voir avec 
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les aspirations des peuples arabes au changement. II y a 
beaucoup d’exemples clairs a cet egard. II y a ceux qui 
soutiennent les Kurdes et les incitent a faire scission. II y 
a ceux qui soutiennent le Hezbollah, le Hamas et le Jihad 
islamique afin d’imposer leur pouvoir et d’exacerber les 
tensions entre Israel et la Palestine au lieu de regler la 
crise. D’autres soutiennent les Freres musulmans afin de 
revitaliser les gloires d’empires releguees aux oubliettes 
de l’histoire. Certains soutiennent les chiites pour desta¬ 
biliser les pays sunnites tandis que d’autres appuient des 
groupes terroristes extremistes tels que Daech, le Front 
el-Nosra et d’autres dans les pays arabes, afin de donner 
l’impression que les gouvernements en place sont faibles 
et rejetes par le peuple. 

Quatriemement, le Conseil de securite et la 
communaute internationale interpretent mal - en 
fait, exploitent - les divergences entre les Arabes, 
contrairement a leur position dans d’autres regions du 
monde ou s’agissant d’autres groupements politiques. 
Dans ces autres cas, nous constatons que le Conseil et 
la communaute appuient une approche de reglement des 
differends qui place les interets communs au-dessus des 
interets individuels sans intervention etrangere, surtout 
que 1’intervention etrangere et la definition de positions 
politiques sont parfois dictees par des considerations de 
puissance et de richesse. Cette situation est aggravee 
par la presence de multiples mediateurs etrangers et 
la divergence de leurs points de vue, aux depens des 
interets des peuples arabes et meme des points de vue de 
la Ligue arabe. Cela montre clairement que nous devons 
donner une nouvelle impulsion aux efforts visant a 
regler les divergences entre les pays arabes et a renforcer 
Faction arabe commune, surtout que les pays arabes ont 
tous les moyens humains et materiels a cette fin. 

Cinquiemement, la region du Moyen-Orient, et en 
particulier les zones de conflit, est devenue un champ de 
bataille pour les grandes puissances. Nous avons vu les 
grandes puissances utiliser a tour de role le droit de veto 
au Conseil de securite, surtout en ce qui concerne la 
question palestinienne, la situation en Syrie et d’autres 
questions arabes urgentes. Cela prouve clairement que 
les grandes puissances utilisent le destin des peuples 
arabes et des pays arabes pour renforcer leurs zones 
d’influence et de puissance et pour forger des alliances 
regionales, en faisant abstraction de graves souffrances 
humaines et de graves degats materiels que cela 
impose aux peuples du monde arabe. Nous constatons 
que les conflits arabes sont devenus des guerres par 
procuration entre les grandes puissances. Ceci limite 
notre capacite en tant qu’Arabes a eliminer ces conflits 


une fois pour toutes afin de nous liberer pour ceuvrer 
a notre propre developpement. Ceci ne cadre pas 
avec les responsabilites de ces grandes puissances au 
niveau international, notamment en tant que membres 
permanents du Conseil de securite. 

Nous n’avons pas assez de temps pour proceder 
a une analyse approfondie des causes des conflits au 
Moyen-Orient. C’est une question compliquee ou tous 
les elements sont interconnectes, et il faudrait plusieurs 
reunions pour les couvrir tous. Je voudrais toutefois 
conclure en faisant un dernier commentaire, Monsieur 
le President, sur votre proposition de lancer un dialogue 
regional similaire au processus d’Helsinki mene en 
Europe dans les annees 70, avec la participation de 
protagonistes exterieurs, qui ferait fond sur l’Initiative 
de paix arabe et le Plan d’action global commun, en vue 
de renforcer la confiance entre les Etats arabes, Israel et 
l’lran. Ce n’est pas la premiere fois que cette proposition 
est faite, mais laprincipale question que nous devons nous 
poser ici est de savoir de quelle confiance nous parlons, 
alors qu’Israel poursuit son occupation de territoires 
arabes en Syrie, en Palestine et au Liban et entrave la 
creation d’un Etat palestinien avec Jerusalem-Est pour 
capitale, et qu’il est appuye en cela par des puissances 
etrangeres. Comment pouvons-nous parler de confiance 
alors qu’Israel et l’lran continuent de developper leurs 
capacites nucleaires non declarees et que l’lran, par 
exemple, s’ingere de maniere flagrante dans les affaires 
interieures des pays arabes en apportant son appui a des 
organisations opposees aux gouvernements arabes sur 
des bases ideologiques ou religieuses? 

La Ligue des Etats arabes estime qu’un dialogue 
regional sur la base d’un processus similaire a celui 
d’Helsinki peut etre une evolution positive, mais 
seulement s’il se fonde sur des procedures pratiques 
qui visent a instaurer une paix juste et durable, si 
la souverainete des Etats arabes s’agissant de leurs 
territoires et de leur destin est respectee, et s’il y a un 
engagement clair de la part toutes les parties concernees 
a ne pas s’ingerer dans les affaires interieures des Etats 
arabes, a respecter la legitimite internationale, le droit 
international humanitaire, le droit international des 
droits de l’homme, la Charte des Nations Unies et les 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate, en particulier en ce qui concerne la creation 
d’un Etat palestinien independant a l’interieur des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale et 
pour faire du Moyen-Orient une zone exempte d’armes 
nucleaires et de toutes autres armes de destruction 
massive. Dans ce cas, la Ligue arabe serait favorable 
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a ce que le Secretaire general joue un role plus decisif 
et plus efficace sur le plan politique, grace a ses bons 
offices, pour retablir la paix et la stabilite dans la region 
et faire de la region du Moyen- Orient une zone exempte 
d’armes de destruction massive. Nous sommes certains 
que le monde arabe est capable de surmonter cette crise 
et d’avancer sur la voie de la paix, du developpement et 
du progres. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe ) : Je 
voudrais saluer la presence parmi nous du Vice-Ministre 
russe des affaires etrangeres, M. Sergey Vershinin, 
et remercier la Federation de Russie d’avoir organise 
cette importante seance et de nous avoir convies a y 
participer. Nous remercions egalement le Secretaire 
general, M. Guterres, pour sa declaration de ce matin. 

Tout d’abord, il convient de noter que, bien qu’il 
existe un consensus international sur l’importance 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord dans la 
consolidation et la perennisation de la paix et de la 
securite internationales, il demeure urgent de renforcer 
la cooperation regionale et internationale afin de 
resoudre les crises dans cette region et de mettre fin aux 
souffrances des populations concernees. 

La Jordanie estime que la region a besoin d’un 
engagement politique veritable en faveur de la paix. 
Il appartient a la communaute internationale de 
maintenir la stabilite et la securite dans la region, et 
nous avons tous la responsabilite d’aider les peuples de 
la region a surmonter les problemes auxquels ils sont 
confrontes, dans le respect des resolutions de l’ONU, 
du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Nous ne pourrons pas 
parvenir a la paix et a la securite tant que les causes 
profondes des conflits subsisteront. 

La paix et la stabilite au Moyen-Orient passent 
par une solution juste et globale a la crise israelo- 
palestinienne, sur la base des resolutions internationales 
pertinentes et de l’lnitiative de paix arabe. Il faut mener 
des negociations serieuses, assorties d’un calendrier 
clairement defini, afin d’aborder toutes les questions 
relatives au statut final et de parvenir a la solution des 
deux Etats. C’est la seule solution qui permettra de creer 
un Etat palestinien independant et viable, a l’interieur 
des frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, et vivant dans la paix et la securite cote a cote 
avec Israel. 


Le Royaume hachemite de Jordanie tient a mettre 
en garde contre les tentatives israeliennes de changer 
l’identite et le caractere de Jerusalem et de modifier 
le statut historique et juridique de la sainte mosquee 
Al-Aqsa, car cela affecterait des millions de musulmans 
a travers le monde. Le Royaume hachemite continuera 
de defendre Jerusalem et ses lieux saints, musulmans et 
chretiens, conformement au role de gardien historique 
qui incombe au Roi Abdullah II de Jordanie. Nous tenons 
ici a rappeler avec insistance que Jerusalem fait partie 
des questions relatives au statut final qui doivent faire 
l’objet de negociations. Quant a Jerusalem-Est, elle fait 
partie integrante des territoires occupes depuis 1967. 

La communaute internationale doit dument 
repondre aux besoins des pays qui sont touches par 
un conflit et une aide doit etre offerte aux pays de la 
region qui accueillent des refugies. La Jordanie a ete 
confrontee a diverses vagues de refugies, la derniere en 
date etant celle des refugies syriens, ce qui met a rude 
epreuve differents secteurs de notre societe, puisque 
nous accueillons plus de 1,3 million de refugies syriens. 
Nous demandons a la communaute internationale de 
prendre ses responsabilites et d’aider la Jordanie a 
y faire face, car nous ne pouvons pas y arriver seuls. 
Il faut egalement tout mettre en oeuvre pour renforcer 
le role humanitaire et moral de la communaute 
internationale s’agissant de venir en aide aux refugies 
palestiniens et de financer l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) sur le long terme. Ce 
serait un message politique important qui signalerait 
clairement que la communaute internationale n’oublie 
pas les refugies palestiniens et ne privera pas 1,5 million 
d’etudiants palestiniens de leur droit a l’education dans 
les cinq zones d’operation de l’UNRWA. Ce travail doit 
se poursuivre jusqu’a ce que la question palestinienne 
ait ete resolue de maniere juste. 

Mon pays reaffirme que les efforts internationaux 
pour resoudre politiquement la crise syrienne doivent se 
poursuivre, en garantissant la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Syrie, dans le cadre d’une solution 
acceptee par les Syriens conformement a la resolution 
2254 (2015). La Jordanie s’emploie a reduire le niveau 
de violence et a retablir la stabilite en Syrie, comme en 
temoignent les accords de desescalade dans le sud de la 
Syrie, qui sont une etape tres importante vers la fin de la 
violence et la creation des conditions necessaires a une 
solution politique durable en Syrie ainsi qu’au retour des 
refugies. Nous sommes tres preoccupes par ce qui se 
passe dans le sud de la Syrie et nous insistons a nouveau 
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sur l’importance de respecter les accords de desescalade. 
Nous demandons a la communaute internationale de 
mettre fin a l’escalade militaire dans le sud de la Syrie. 

Nous reaffirmons egalement que le Royaume 
hachemite continuera de venir en aide a nos freres et nos 
sceurs syriens et de repondre aux besoins des refugies 
syriens. La Jordanie assumera ses responsabilites 
s’agissant d’aider les refugies, et la communaute 
internationale doit faire de meme. Pour l’heure, la 
Jordanie assume seule la charge de ces refugies. Or il faut 
aussi que la communaute internationale prenne sa part 
du fardeau, et que l’ONU gere tout nouveau deplacement 
dans le sud de la Syrie. La Jordanie participera dans 
toute la mesure possible a tous les efforts pour aider nos 
freres et sceurs syriens a l’interieur comme a l’exterieur 
de la Syrie. 

La Jordanie tient a reaffirmer que la seule issue 
a la situation yemenite passe par une solution politique 
convenue par l’ensemble de la population yemenite afin 
de garantir l’unite et l’integrite territoriale du pays. La 
Jordanie souligne egalement l’importance de la mise 
en oeuvre de la resolution 2216 (2015), qui constitue 
une feuille de route complete et equilibree pour regler 
la crise. Nous insistons sur la necessity de poursuivre 
les efforts sur le volet politique en s’appuyant sur les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, l’lnitiative 
du Conseil de cooperation du Golfe et les conclusions 
issues de la Conference de dialogue national. 

Nous insistons egalement sur la necessity de 
lutter contre le terrorisme sous toutes ses formes. La 
Jordanie continuera de cooperer avec la communaute 
internationale dans la lutte contre le terrorisme et 
l’elimination de cette menace. Nous devons egalement 
nous atteler a mettre en oeuvre le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et a atteindre 
les objectifs de developpement durable, qui sont fondes 
sur les interets nationaux des pays de la region, afin 
d’inclure tous les secteurs de la societe et de garantir 
l’autonomisation des femmes et des jeunes, qui doivent 
pouvoir participer a tous les niveaux. Nous devons 
egalement renforcer le lien entre la securite, la paix, les 
droits de l’homme et le developpement. 

En guise de conclusion, je voudrais souligner le 
role central de l’ONU pour aider les pays de la region a 
instaurer la securite, la paix et la stabilite. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 


M me Al-Thani (Qatar) (jparle en arabe) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil. Nous vous 
remercions d’avoir pris l’initiative de convoquer ce 
debat et de nous permettre d’y participer. Nous sommes 
d’accord avec vous sur l’importance de tenir ce debat de 
maniere objective, sans a priori politique, et de sortir 
des senders battus afin de prevenir et regler les crises 
et de promouvoir la paix et la securite internationales. 

Voila des decennies que notre region est engluee 
dans des crises et des conflits, qui ont non seulement de 
graves repercussions sur sa securite et sa stabilite, mais 
aussi des consequences humanitaires inimaginables pour 
les populations. Cela represente en outre une menace 
permanente pour la paix et la securite internationales, et 
c’est pourquoi le Conseil de securite s’emploie a regler 
ces problemes. Une vision globale est necessaire si on 
veut s’attaquer a ces conflits et crises, ainsi qu’a leurs 
causes, et trouver les elements qui pourraient conduire 
a leur reglement. 

Nous avons deja dit a de multiples reprises que 
pour regler ces crises, qu’elles soient nouvelles ou 
anciennes, il faut s’attaquer a leurs causes profondes, 
repondre aux besoins economiques et de developpement 
des peuples de la region, promouvoir l’etat de droit et la 
bonne gouvernance et respecter les droits de l’homme, 
ainsi que raviver l’espoir en un avenir meilleur pour les 
habitants de la region, en particulier les jeunes, afin 
qu’ils ne cedent pas a l’extremisme et a la violence. 

Pour ce qui est du role du Conseil de securite, il est 
extremement important de promouvoir des mecanismes 
internationaux et regionaux de securite collective afin de 
regler les conflits de maniere pacifique, conformement 
a la Charte des Nations Unies. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales suppose le respect du droit international 
et de la Charte, le respect des droits de l’homme ainsi 
que le refus de toute politique susceptible d’exacerber 
l’instabilite et de porter atteinte a la paix et a la securite 
internationales. A cet egard, la crise artificielle imposee 
au Qatar ainsi que le blocus injuste et les mesures 
unilaterales, illegales et abusives prises a son encontre 
sont le parfait exemple de politiques irresponsables qui 
sont contraires au droit international et aux dispositions 
de la Charte, vont a l’encontre du principe de bon 
voisinage, sapent les relations entre des pays et des 
peuples freres, et mettent en peril des organisations 
regionales importantes, tel le Conseil de cooperation 
du Golfe. 
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Cette crise, qui est aux antipodes des valeurs 
defendues par nos peuples et remet en cause la cohesion 
qui a traditionnellement regne entre eux, represente une 
menace pour la securite et la stabilite de cette region 
vitale si importante pour le monde et a de lourdes 
repercussions sur la paix et la securite internationales. 
Cette crise artificielle a mis en lumiere les nouveaux 
defis poses a la paix et a la securite, tels que le piratage 
contre l’Etat du Qatar et les mensonges qui s’en suivent 
et sur lesquels cette crise artificielle a ete elaboree. Cela 
a mis au jour la gravite de la menace que le cyberespace 
presente pour la securite et la souverainete des Etats. 
Nous devons appeler l’attention sur les menaces 
auxquelles les Etats et les societes sont soumis dans ce 
domaine, et sur la fafon de proteger la cybersecurite. 
Nous saluons le fait que le Secretaire general mette 
l’accent sur cette question. 

Dans le cadre de sa politique etrangere, l’Etat 
du Qatar cherche a maintenir la paix et la securite 
internationales et a regler les conflits et les differends 
par des moyens pacifiques et le dialogue, tout en menant 
des activites collectives constructives et en maintenant 
des relations de bon voisinage. C’est pourquoi nous 
continuons d’appeler au dialogue pour resoudre la crise 
du Golfe, et nous apprecions les efforts deployes a cette 
fin par les pays amis et freres sous l’egide de S. A. l’Emir 
du Koweit. 

Le reglement des crises dans la region doit etre 
fonde sur le respect du droit international, la Charte 
des Nations Unies, les resolutions de la legitimite 
internationale, les relations amicales entre les Etats, 
le bon voisinage et le non-recours a la menace ou a 
l’emploi de la force, ainsi que sur l’examen de leurs 
causes profondes. 

II faut deployer des efforts collectifs pour lutter 
contre le terrorisme et l’extremisme, tout en prenant 
des mesures visant a eliminer les groupes terroristes, 
les deloger et veiller a ce qu’ils ne reapparaissent pas 
sous differentes formes. Cela exige non seulement 
des mesures militaires et de securite, mais egalement 
une approche holistique qui traite de l’ideologie et de 
la propagande de ces groupes et de leurs moyens de 
recruter des jeunes. C’est l’approche que l’Etat du Qatar 
poursuit dans ses initiatives internationales en faveur de 
l’education et de l’emploi des jeunes. 

L’Etat du Qatar a lance des initiatives pour 
appuyer les efforts de l’Organisation des Nations Unies 
dans divers domaines, y compris l’appui au mandat 
de maintien de la paix et la securite internationales 


du Conseil de securite. Nous sommes determines a 
poursuivre nos efforts pour mettre fin aux conflits et 
aux crises et les regler pacifiquement et conformement 
a la lettre et a l’esprit de la Charte des Nations Unies. 

Nous nous attaquons aux menaces imminentes 
dans notre region et veillons a assurer la securite, la 
stabilite et la prosperite de notre peuple tout en respectant 
l’etat de droit. Lors du recent Sommet de Munich sur la 
securite, S. A. le Cheikh Tamim bin Hamad Al-Thani, 
fimir de l’Etat du Qatar, a appele a la creation d’un 
regime regional pour contribuer au maintien de la paix 
et de la securite. II a declare : 

« II est temps d’elargir le systeme de securite 
regionale au Moyen-Orient. II est temps que tous 
les pays de la region se mettent d’accord sur des 
principes de securite de base et sur des regies de 
gouvernance, et sur au moins un minimum de 
securite pour permettre la paix et la prosperite. » 

Enfin, l’Etat du Qatar fera tout ce qui est en 
son pouvoir pour contribuer a tous les efforts visant a 
maintenir la paix et la securite internationales. Nous 
poursuivrons egalement notre politique de soutien et 
de cooperation avec l’ONU et avec nos partenaires de 
la communaute internationale en vue d’atteindre nos 
objectifs communs, comme nous l’avons toujours fait. 

Le President (parle en russe ): Je donne maintenant 
la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Almanzlawiy (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Tout d’abord, je tiens a souhaiter la bienvenue au 
Vice-Ministre russe des affaires etrangeres. Je felicite 
le Federation de Russie pour sa presidence avisee du 
Conseil de securite ce mois-ci et je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance pour debattre de la situation au Moyen-Orient. 

Le peuple palestinien souffre depuis longtemps 
d’une occupation injuste, de politiques oppressives et 
racistes et d’une colonisation illegitime. Nous tenons a 
rendre hommage au peuple palestinien pour sa resistance 
et sa lutte pour defendre son territoire, ses enfants et ses 
lieux saints. 

Le Royaume d’Arabie saoudite a toujours soutenu 
la cause palestinienne et le peuple palestinien frere par 
tous les moyens possibles. L’exemple le plus recent a ete 
notre contribution de 50 millions de dollars a l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient, que nous avons 
presentee au cours du vingt-neuvieme Sommet de la 
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Ligue des Etats arabes - dit Sommet de Jerusalem - qui 
s’est tenu a Dhahran, en Arabie saoudite. 

Le Royaume d’Arabie saoudite engage les 
Etats a ne pas reconnaitre les modifications faites par 
Israel, Puissance occupante, au-dela des frontieres 
du 4 juin 1967. Nous appelons le Conseil de securite 
a assumer ses responsabilites et a faire en sorte 
qu’Israel se conforme aux resolutions du Conseil et au 
droit international visant a mettre fin a l’occupation 
israelienne; nous appelons aussi au retrait complet des 
territoires arabes occupes, y compris le Golan syrien 
et le territoire libanais, et a la liberation de tous les 
prisonniers palestiniens. 

Mon pays reaffirme que la realisation de la paix 
sur la base de la solution des deux Etats, conformement 
au mandat de la Conference de Madrid et a l’lnitiative 
de paix arabe, constitue un choix strategique pour une 
solution globale et juste de la question palestinienne, et 
permettra de mettre fin au conflit arabo-israelien et a 
toutes les tragedies et les souffrances qu’il engendre. 

Le Royaume d’Arabie saoudite se felicite 
egalement de l’adoption par l’Assemblee generale de 
la resolution ES-10/20, sur la protection des civils 
palestiniens, et nous deplorons que le Conseil de securite 
n’ait pas ete en mesure d’adopter une resolution similaire. 

En cooperation avec nos allies de la Coalition, 
mon pays mene une operation militaire pour retablir 
la legitimite au Yemen, sauver le peuple yemenite des 
obscurantistes qui le menent au malheur, et reprendre 
le controle de certaines regions qui sont actuellement 
controlees par des milices terroristes soutenues par 
l’lran. Nous menons des actions tres calculees pour 
reduire le nombre de victimes des deux cotes, en 
particulier parmi les civils. Cette operation militaire a 
ete engagee a la demande du Gouvernement yemenite 
legitime et conformement a la resolution 2216 (2015), 
qui appelle, entre autres choses, au retrait des rebelles 
houthistes de toutes les villes yemenites. Cela est 
conforme a l’approche adoptee par la Coalition pour 
aider le Gouvernement yemenite. Les forces de la 
Coalition agissent avec la plus grande retenue afin 
d’assurer la meilleure protection des civils, alors que, 
malheureusement, les houthistes utilisent les femmes et 
les enfants comme boucliers humains, demontrant ainsi 
leur cruaute et leur manque de respect des normes du 
droit international. 

L’lran continue d’appuyer les rebelles houthistes 
au Yemen et de leur fournir des armes et des missiles 


qui de temps a autre ciblent des villes de mon pays. En 
fait, il y a eu 155 attaques cruelles de missiles contre 
le Royaume d’Arabie saoudite. La plus recente, lancee 
le dimanche 24 juin, a vise la capitale de mon pays, et 
des debris de missiles sont tombes sur des quartiers 
residentiels. Des rapports independants de l’Organisation 
des Nations Unies confirment que ces missiles ont ete 
fabriques en Iran et que l’lran les a fournis aux rebelles 
houthistes. Le plus recent de ces rapports, le cinquieme 
rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre de 
la resolution 2231 (2015), publie le 12 juin, indique que 

« Le Secretariat a examine attentivement 
toutes les informations et tous les documents 
disponibles relatifs aux allegations selon 
lesquelles la Republique islamique d’lran 
aurait transfere aux houthistes au Yemen des 
missiles balistiques, des composants de missile 
ou des technologies connexes qui pourraient 
avoir servi pour des tirs de missiles balistiques 
visant le territoire de l’Arabie saoudite. Au vu 
des informations et des donnees analysees, le 
Secretariat estime que les debris de cinq missiles 
qui ont ete tires sur Yanbo et Riyad a partir 
de juillet 2017 presentent des caracteristiques 
identiques a celles d’un type de missile dont on 
sait qu’il est fabrique en Republique islamique 
d’lran. Le Secretariat estime egalement que 
certains composants trouves dans les debris ont 
ete fabriques en Republique islamique d’Iran.» 
(S/2018/602, par. 10) 

Le rapport mentionne egalement neuf nouveaux 
lancements de missiles balistiques contre mon pays, qui 
etaient des missiles balistiques iraniens Qiam-1. Ce sont 
des violations flagrantes des resolutions 2216 (2015) 
et 2231 (2016). Le Conseil de securite doit adopter 
une position ferme contre l’lran pour montrer que la 
communaute internationale n’est pas impuissante face 
a ces pratiques terroristes agressives qui destabilisent la 
paix et la securite regionales et internationales. 

Le Royaume d’Arabie saoudite condamne la pose 
aleatoire de milliers de mines par les houthistes - au 
Yemen en generale et a Hodei'da en particulier - ce 
qui constitue une grave menace pour les civils. C’est 
pourquoi nous avons lance aujourd’hui le projet 
saoudien de deminage, un programme de 40 millions de 
dollars dans le cadre de partenariats sur le terrain avec 
le programme national de deminage du Yemen. 

Par ailleurs, le Royaume d’Arabie saoudite 
condamne fermement les attaques houthistes commises 
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contre des organismes humanitaires des Nations Unies et 
d’autres membres du personnel humanitaire depuis 2015. 
Les houthistes ont saisi 19 navires d’aide humanitaire 
transportant 200000 tonnes de combustible, tout en 
pillant et detruisant 65 autres navires et de nombreux 
camions transportant de l’aide humanitaire. Les 
houthistes ont egalement pose des mines et impose le 
paiement de commissions pour gagner de l’argent aux 
fins de leurs activites militaires. 

Le Royaume d’Arabie saoudite souligne que c’est 
dans les zones controlees paries houthistes, enparticulier 
dans les environs d’Hodeida, ou, malgre la proximite du 
port, la population est privee de ses droits humanitaires 
les plus elementaires, que la situation humanitaire s’est 
le plus gravement deterioree. Les milices houthistes ont 
entrave faeces a l’aide humanitaire pour atteindre leurs 
propres objectifs politiques, au detriment des membres 
les plus vulnerables de la societe. Elies entravent faction 
humanitaire et ciblent des zones peuplees, y compris des 
travailleurs humanitaires, tout en utilisant des enfants 
comme boucliers humains, ce qui est un crime interdit 
dans le monde entier. Elies utilisent egalement des 
armes antiaeriennes dans les zones civiles et ciblent 
des villes dans le Royaume d’Arabie saoudite avec des 
missiles halistiques. 

En ce qui concerne la Syrie, nous nous sommes 
engages, a la Conference de Bruxelles sur l’aide 
a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la 
region, tenue en avril dernier, a verser 100 millions de 
dollars pour attenuer les souffrances du peuple syrien. 
Nous avons egalement verse environ un milliard de 
dollars pour aider les refugies en Syrie et dans les pays 
voisins. De plus, depuis le debut du conflit, nous avons 
accueilli environ 2,5 millions de citoyens syriens. 

Le rapport publie le 13 juin par la mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques a confirme l’emploi 
d’un produit chimique toxique, en tant qu’arme, 
le 24 mars 2017. Mon pays condamne fermement cet 
acte, crime odieux qui exige une reponse ferme et claire 
de la part de la communaute internationale, dirigee par 
le Conseil de securite, de maniere que ses auteurs aient 
a rendre des comptes. 

Pour terminer, le Royaume d’Arabie saoudite 
insiste une fois encore sur l’importance de mettre fin a 
la situation tragique que connait le peuple syrien. Nous 
poursuivrons nos efforts pour regler pacifiquement la 
question sur la base du premier Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et conformement a la resolution 


2254 (2015). Le reglement de la crise doit etre fonde sur 
un consensus syrien afin de realiser les aspirations du 
peuple syrien, avec l’appui du Conseil de securite. 

Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M me Mudallali (Liban) {parle en anglais ) : Qu’il 
me soit tout d’abord permis de vous feliciter, Monsieur 
le President, de la presidence productive de votre pays 
ce mois et de la convocation de ce debat fort opportun. 
Dans votre note de cadrage (S/2018/524, annexe), 
Monsieur le President, vous nous avez invites, a juste 
titre, a reflechir au contexte historique des conflits. Je 
suis tout a fait d’accord avec vous, ainsi qu’avec ce qu’a 
declare Antonio dans La Tempete de Shakespeare, a 
savoir que le passe est un prologue. Je vais m’expliquer. 

II y a 100 ans, a peu pres a la meme date, en 
1918, les Arabes ont place tous leurs espoirs dans les 
forces alliees, qui occupaient une ville arabe apres 
l’autre, de Jerusalem a Damas, d’Alep a Beyrouth, tout 
en demembrant et en decoupant l’Empire ottoman. Les 
espoirs des Arabes etaient des espoirs d’independance, 
de liberte et d’unite. Comme nous le savons desormais, 
les promesses n’ont pas ete tenues, les espoirs ont 
ete aneantis, les Arabes se sont sentis trahis et leur 
territoire a ete divise et distribue comme les parts d’un 
gateau abandonne. Aujourd’hui, 100 ans plus tard, nous 
regardons l’histoire dans le miroir et decouvrons que les 
blessures des 100 dernieres annees n’ont jamais gueri. 
Elies n’ont fait que s’ajouter aux nouvelles blessures 
d’un peuple qui semble etre destine a vivre cette histoire 
et a s’arranger avec les germes des conflits qui ont ete 
plantes il y a un siecle. 

II suffit de jeter un regard sur le programme 
de travail, chaque mois de l’annee, du Conseil de 
securite. Le Moyen-Orient, sa population et les espoirs 
et douleurs de celle-ci sont chaque mois inscrits dans 
les cahiers de notes des membres. II suffit d’ecouter 
les informations en provenance du Moyen-Orient, qui 
portent notamment sur l’occupation de la Palestine et 
sur le fait que des millions de Syriens, de Yemenites, 
d’lraquiens et de Libyens sont devenus des refugies 
ou des personnes deplacees dans leur propre pays ou 
dispersees a travers le monde. La question de Palestine 
et le conflit israelo-arabe demeurent pour les Arabes 
le probleme le plus important et le plus prolonge qui a 
defie toute solution. Apres des annees de negociations, 
des dizaines de resolutions de l’ONU, des accords 
et des initiatives et d’innombrables concessions du 
cote palestinien, il n’y a aucune perspective de paix 
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aujourd’hui. La confiance entre les parties est a son 
niveau le plus bas, et la pierre angulaire meme d’une 
solution politique - la fin de l’occupation, la legitimite 
internationale et un Etat de Palestine independant sur 
la base des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale - est en train de s’eroder ou d’etre completement 
abandonnee. Les Palestiniens semblent avoir perdu 
espoir, mais ils continuent d’insister sur leurs droits 
politiques et historiques legitimes en Palestine, tout en 
soulignant que ces droits sont la condition prealable a 
toute paix dans la region. 

Le Liban est attache a l’lnitiative de paix arabe 
et a Jerusalem-Est pour capitale de l’Etat de Palestine, 
car il sait que c’est seulement au moyen d’un reglement 
global et juste que la region pourra connaitre une paix 
reelle. En ce qui concerne les autres problemes de la 
region, le Liban est determine a preserver sa stability, et 
il existe un consensus dans le pays sur l’importance de 
tenir le Liban a distance des conflits des Etats arabes. 
Le Gouvernement libanais defend cette dissociation 
comme un principe cardinal de sa politique. La situation 
dans le sud du Liban continue de se caracteriser par une 
stability et un calme relatifs grace a la presence et a la 
vigilance des forces armees libanaises, mais le calme 
et la souverainete du Liban sont violes quotidiennement 
par Israel sur terre, sur mer et dans les airs. Je repete 
ce que nous avons dit ici avant et dans les nombreuses 
lettres que nous avons envoyees au Secretaire general 
et au Conseil : ces violations israeliennes ne sont 
pas favorables a la paix. Au contraire, elles invitent 
au conflit. 

A maintes reprises, le Liban a reaffirme son 
attachement a la resolution 1701 (2006) et a la necessity 
d’un cessez-le-feu permanent, ainsi que son attachement 
a la prevention et a la mediation afin d’eviter toute 
erreur depreciation ou toute escalade qui pourrait 
mener a un conflit. C’est pourquoi le Liban en a appele 
au Secretaire general et aux bons offices des Nations 
Unies, et reaffirme qu’il est fermement persuade que 
le mecanisme de coordination tripartite est l’instance 
appropriee pour discuter de toute question et pour la 
regler, ainsi que pour desamorcer toute tension le long 
de la Ligne bleue dans le Sud. Le Liban est egalement 
a l’avant-garde de la lutte contre le terrorisme, et il est 
l’un des rares pays de la region a avoir vaincu Daech 
grace a la ferme volonte de ses forces armees et a l’aide 
de ses amis. Mais le Liban sait aussi que la victoire sur 
le terrorisme ne peut etre remportee uniquement sur 
le champ de bataille. Elle suppose aussi de donner aux 


jeunes une education, des perspectives d’emploi et de 
l’espoir. 

Il est grand temps que les grandes puissances 
voient notre region d’un autre ceil que durant 
les 100 dernieres annees. Le Moyen-Orient ne doit pas 
etre considere essentiellement comme un domaine de 
concurrence entre spheres d’influence. Il est temps de 
voir le peuple de la region comme un peuple qui nourrit 
des espoirs et des aspirations a un avenir different et 
meilleur. Pour ce faire, le Conseil peut tirer les leqons 
du passe et s’attaquer aux problemes d’aujourd’hui 
differemment. Si la volonte politique du Conseil va 
de pair avec une direction collective et se dote d’une 
nouvelle vision, il y a alors de l’espoir pour le Moyen- 
Orient. Le Conseil de securite represente la volonte de 
la communaute internationale, et l’eventail complet des 
outils dont dispose l’Organisation des Nations Unies doit 
etre utilise. Il peut mettre en oeuvre ses resolutions pour 
mettre fin a l’occupation et a l’oppression et pour remplir 
le role qui lui a ete confie a sa creation. L’Organisation 
des Nations Unies peut faire usage de son autorite 
internationale pour inaugurer une nouvelle saison au 
Moyen-Orient - une saison de paix, de reconciliation, 
de guerison, de progres et de developpement. La region 
a un potentiel considerable, si on lui donne une chance, 
non pas comme champ de bataille, mais comme une 
source d’idees et de creativite et comme un endroit ou la 
paix peut naitre pour faire le tour du monde. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise cet important debat sur le 
maintien de la paix et de la securite internationales, en 
particulier au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 

En ce qui concerne le Moyen-Orient, la question 
palestinienne reste la question fondamentale pour les 
peuples du monde arabe et islamique, et l’occupation 
israelienne de territoires arabes est a l’origine de toutes 
les crises dans la region arabe. Le reglement de la question 
palestinienne passe, a notre sens, par la solution des 
deux Etats, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et a l’lnitiative de paix arabe. Il 
passe aussi par l’arret de la construction de colonies de 
peuplement, qui, plus elle se poursuit plus elle reduit les 
chances d’une solution a deux Etats et rend davantage 
caduques les resolutions du Conseil de securite; par le 
reglement dans le cadre de negociations entre les deux 
parties de la question d’Al-Qods qui releve du statut 
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final, comme stipule dans les resolutions du Conseil de 
securite; et par la cessation des politiques d’imposition du 
fait accompli, via l’ouverture d’ambassades a Al-Qods, 
en violation de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, qui rendent toutes necessaire, a 
notre avis, la reactivation du Quatuor. 

S’agissant de la question soulevee dans la note 
cadrage (S/2018/524, annexe) concernant les facteurs 
susceptibles de creer des conflits dans la region, nous 
sommes d’avis qu’il s’agit a la fois de facteurs internes 
et externes. 

Parmi les facteurs internes, il y a l’absence d’une 
reelle vision de developpement de la region qui reponde 
aux attentes de ses peuples et qui les aide a sortir du 
cercle de la pauvrete. Pour ce faire, il faut proceder a 
une reforme des systemes educatifs et culturels en place 
dans la region pour les adapter aux realites du monde 
actuel et a la situation qui regne dans la region, et 
promouvoir le role des jeunes et des femmes et favoriser 
leur participation a toutes les phases des processus 
economique et politique - de la planification a la mise 
en oeuvre. 

Parmi les facteurs externes, il y a l’ingerence 
etrangere dans les affaires interieures d’Etats 
independants et souverains, l’exploitation du vide 
politique pour imposer des visions et des politiques 
visant a redessiner la carte de la region en fonction 
d’interets politiques difficiles a comprendre, les conflits 
d’interets entre les puissances, et l’imposition aux 
peuples de la region d’une comprehension unique des 
mecanismes de pouvoir et de gouvernance, et meme de 
valeurs humanitaires tels les droits de l’homme et la 
democratic, ainsi que la transposition dans la region et 
dans les pays en developpement en general de problemes 
internes a certains Etats influents, comme le probleme 
des migrations irregulieres et les crises financieres 
et electorates. 

S’agissant de la question de savoir comment 
l’inviolabilite des principes primordiaux de la 
souverainete nationale, de l’integrite territoriale et 
de l’unite des Etats peut etre mieux preservee, nous 
voudrions dire tres brievement que personne ne peut 
controler ou arreter la marche de l’histoire, quelque 
puissant que soit cette personne. Il faut que cette question 
cesse de hanter les decideurs politiques de certains pays, 
surtout au regard des recents appels a redefinir le concept 
d’Etat national sur la base de motifs etranges, deja mis 
en oeuvre dans le passe par l’humanite, sans resultats. 


Concernant les efforts de lutte contre le 
terrorisme et les mesures a prendre pour lutter contre 
le financement du terrorisme, nous estimons que cette 
question est liee a la premiere. Nous avons deja dit a 
cet egard qu’il convient de concevoir et de mettre en 
place un nouveau systeme educatif et culturel. Tout le 
monde sait que le phenomene du terrorisme commence 
avec une ideologic qui revet peu a peu un caractere sacre 
et que propagent certaines personnalites politiques et 
religieuses, ainsi que certains medias finances de fagon 
intelligente. Cette ideologic ne commence a representer 
reellement une menace que lorsqu’elle exploitee, ainsi 
que les groupes qui y adherent, par certains Etats qui 
fournissentpour ce faire un financement, une formation, 
une couverture politique et mediatique. 

S’agissant de savoir pourquoi la tendance a la 
division est devenue si profonde dans des societes ou les 
populations aux racines ethniques et religieuses les plus 
diverses avaient vecu cote a cote en paix pendant des 
siecles dans l’Etat national, nous pensons qu’il existe 
deux raisons a cela. La premiere, et la plus importante, 
est que les pays de la region, dont mon pays, n’ont pas 
fait montre d’une forte volonte politique pour integrer 
toutes les composantes sociales au sein de l’Etat 
national. Il y avait certes une coexistence, mais il y avait 
aussi d’une maniere ou d’une autre promotion d’interets 
identitaires, ethniques ou tribaux etroits aux depens de 
l’identite nationale. La deuxieme raison est exogene et a 
consiste en l’exploitation de la marginalisation et de la 
non-integration, non pas par amour pour telle ou telle 
communaute ou en defense de telle ou telle ethnie, mais 
seulement pour attiser les conflits tribaux, ethniques et 
religieux, l’objectif etant de detruire l’Etat national sans 
se preoccuper de ce qui remplacera cet Etat. 

S’agissant de ce qu’il faut faire pour empecher que 
les conflits dans la region ne changent de nature et, de 
conflits politiques, ne deviennent des conflits religieux, 
nous disons sans peur de nous tromper qu’il est tres grave 
que Ton joue sur la fibre religieuse et que la religion soit 
exploitee par les partis politiques et la politique par les 
groupes religieux, et l’histoire est la pour nous rappeler 
le danger d’une telle orientation. Quand l’homme 
politique fait la guerre, il sait qu’elle est horrible et il 
oeuvre pour en attenuer les effets et les consequences, 
alors que les guerres religieuses n’epargnent personne, 
car les belligerents sont convaincus du caractere sacre 
de leur guerre, qu’ils detiennent toute la verite, qu’ils 
combattent au nom de Dieu, et qu’en tuant les autres 
ils se rapprochent de lui. Personne ne peut arreter cette 


18-19595 


55/66 



S/P V. 8293 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


25/06/2018 


folie meurtriere, sauf ceux qui financent et parrainent 
les groupes en question. 

La note de cadrage a aussi evoque la necessite 
d’un reexamen global de la politique de sanctions du 
Conseil. A cet egard, on sait que les sanctions imposees 
a la Libye - gel des avoirs de l’Etat libyen - ne l’ont 
pas ete pour sanctionner mais pour les mettre a l’abri 
et eviter leur dilapidation. C’est pourquoi nous avons 
demande plus d’une fois au Conseil de lever ces 
sanctions afin de permettre aux institutions publiques 
de gerer ces avoirs qui s’amenuisent du fait des droits 
d’emissions, de la baisse de leur valeur au fil du temps, 
entre autres. Mais nous ne pensons pas que le Conseil 
s’occupe serieusement de cette question, ce qui nous 
pousse a appuyer les appels demandant un reexamen 
global de la politique des sanctions, surtout que nous 
constatons de temps a autre que certains Etats tentent 
de mettre la main sur les avoirs libyens geles dans leurs 
banques pour divers motifs. Nous reaffirmons ici notre 
rejet total de toute tentative ou pretexte justifiant qu’un 
quelconque Etat touche aux avoirs libyens geles. 

Pour terminer, et bien que la note de cadrage traite 
directement des crises dont patit la region du Moyen- 
Orient et de l’Afrique du Nord, nous aurions souhaite 
que deux autres aspects beneficient de la meme attention 
du fait de leur important impact sur la region : le role de 
l’information dans l’exacerbation des conflits, et le role 
d’appui au terrorisme que jouent les organisations de 
la societe civile, dont certaines sont dotees de budgets 
colossaux dont on ignore la provenance. 

Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) (parle en anglais ) : Le 
Saint-Siege remercie la presidence russe du Conseil 
d’avoir convoque le present debat sur la situation au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, qui sont en proie 
a une serie sans precedent de conflits et de crises, qui 
causent la mort de milliers de personnes, infligent 
des souffrances indicibles a des millions de civils, et 
provoquent une cascade de problemes et de crises au- 
dela de la region. 

Le Saint-Siege tient a saisir cette occasion pour, 
avant tout, prier le Conseil de securite d’user de tout 
le poids, l’autorite et les pouvoirs qui sont les siens en 
vertu de la Charte des Nations Unies pour trouver et 


convenir de solutions politiques durables aux conflits 
dans la region. 

Le conflit israelo-palestinien est un parfait 
exemple de situation pour laquelle une action decisive du 
Conseil de securite et de la communaute internationale 
est necessaire pour l’empecher de s’aggraver encore 
davantage. Le Saint-Siege continue d’appuyer une 
solution a deux Etats qui permette qu’un Etat de Palestine 
viable et Israel vivent cote a cote dans des frontieres 
sures et reconnues. La solution des deux Etats au conflit 
israelo-palestinien est le seul plan de paix viable qui 
permette aux deux nations de vivre cote a cote en paix. 
Pourtant, les faits sur le terrain indiquent qu’il y a plus 
de determination a dechirer les plans de paix qu’a les 
promouvoir. Les dirigeants des deux cotes ont la lourde 
responsabilite de guider leurs peuples vers la paix et non 
vers un conflit plus pro fond. 

Le Conseil doit agir pour defendre la solution 
des deux Etats, appuyant de la sorte de fagon decisive 
la naissance d’un Etat palestinien independant et 
garantissant le droit de l’Etat d’Israel a la paix et a la 
securite. Le Saint-Siege demande a Israel et a la Palestine 
de faire preuve de la sagesse, de la responsabilite et de la 
volonte politique necessaires pour parvenir a un accord 
de paix historique qui reponde aux aspirations legitimes 
des deux peuples. 

En ce qui concerne la Ville sainte de Jerusalem, qui 
occupe indeniablement une place toute particuliere non 
seulement dans le cceur de ses habitants, mais egalement 
dans celui des fideles des trois religions monotheistes du 
monde, ma delegation tient a rappeler l’obligation qu’ont 
tous les pays de respecter le statu quo historique de la 
Ville sainte, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’ONU. Le Saint-Siege souhaite egalement reaffirmer 
sa conviction selon laquelle la preservation de l’identite 
et de l’importance de la ville peut etre assuree par le 
biais d’un statut internationalement garanti visant un 
avenir de paix et de reconciliation pour l’ensemble de 
la region. 

Nous sommes temoins d’une aggravation des 
crises humanitaires dans la region du Moyen-Orient 
et de l’Afrique du Nord et d’une incapacity a realiser 
tout progres politique. En outre, l’exode de refugies en 
provenance de la Syrie, de la Libye et d’autres zones 
instables dans la region a cree des problemes politiques, 
suscite des sentiments populistes et provoque des 
flambees de xenophobie dans de nombreux pays du 
monde. L’etat de droit est un element fondamental de 
toute solution politique a ces conflits et est indispensable 
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a l’instauration et au maintien d’une coexistence 
harmonieuse entre les personnes, les communautes et 
les pays de la region. Cela implique imperativement le 
respect de la liberte de religion et l’egalite devant la loi, 
sur la base du principe de citoyennete, independamment 
de la race, de l’origine ethnique ou de la religion. Les pays 
concernes doivent jouer leur role pour promouvoir une 
culture de l’etat de droit dans la region. 

Le Saint-Siege considere qu’il existe un 
lien evident et inherent entre le respect des droits 
de 1’homme et du droit international humanitaire, 
d’une part, et le maintien de la paix et de la securite 
internationales, d’autre part. Le respect et la protection 
des droits de 1’homme, en particulier ceux des minorites, 
contribuent aux efforts qui sont menes pour s’attaquer 
aux causes profondes et aux facteurs d’instabilite, 
participant ainsi a la prevention et au reglement des 
conflits, a la perennisation de la paix et a la promotion 
du developpement. 

En reagissant promptement aux violations du droit 
international humanitaire et aux violations des droits 
de l’homme ainsi qu’aux atteintes a ces droits, nous 
pouvons prevenir les conflits avant qu’ils ne deviennent 
une menace pour la paix et la securite regionales et 
internationales. Lorsque des conflits eclatent, il est 
vital que les auteurs de telles violations soient tenus 
de repondre de leurs actes. II en va de la justice et de 
la reconciliation. 

Par le passe, le Conseil a fait preuve d’unite face 
aux menaces a la paix et a la securite internationales. II 
doit afficher une fois encore la meme determination et 
la meme unite face aux menaces tres graves auxquelles 
nous sommes confrontes aujourd’hui. Le monde attend 
qu’il joue son role de chef de file et lui souhaite de 
reussir a mettre fin aux conflits au Moyen-Orient, en 
Afrique du Nord et au-dela. 

Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Kadiri (Maroc) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord de vous remercier, Monsieur le President, pour 
l’invitation que vous avez bien voulu adresser a mon 
pays pour prendre part a ce debat si important. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general de son 
expose instructif de ce matin. La thematique de ce debat 
accapare l’attention de la communaute internationale et 
la preoccupe de plus en plus, compte tenu de l’impasse 
qui caracterise le processus de paix au Moyen-Orient, 
d’une part, et de l’eclatement de nouveaux conflits, dont 


la resolution se revele extremement difficile pour la 
communaute internationale, d’autre part. Venir a bout de 
ces defis multidimensionnels necessite imperativement 
de la part de la communaute internationale, et en 
particulier du Conseil de securite, une action coordonnee 
et resolue aux niveaux regional et mondial. 

La recherche d’une solution a la question 
palestinienne, qui demeure centrale au Moyen-Orient, 
doit etre la priorite de la communaute internationale, 
qui doit assumer sa pleine responsabilite dans ce cadre. 
Cependant, force est de constater malheureusement que 
l’arret des negociations depuis 2014, auquel s’ajoute la 
continuation de la politique de colonies de peuplement, 
de confiscation de terres, de verrouillage de passages, 
de blocus et de judaisation de la Ville sainte, au mepris 
du droit international et des resolutions du Conseil de 
securite, ainsi que la recrudescence de la violence, 
comme en temoigne la recente escalade, coutant la vie 
a des civils innocents, ne favorisent pas la solution des 
deux Etats, avec les Israeliens et les Palestiniens vivant 
cote a cote dans la paix et la securite dans les frontieres 
de 1967. 

En sa qualite de President du Comite d’Al Qods 
issu de l’Organisation de la cooperation islamique, 
S. M. le Roi Mohammed VI ne menage aucun effort 
pour defendre la question palestinienne en general et 
Al-Qods Al-Charif en particulier. Sa Majeste le Roi 
ne cesse de souligner que tout reglement de la question 
palestinienne passe ineluctablement par la preservation 
du statut juridique, historique et geographique de la 
Ville sainte, qui fait partie des territoires occupes en 
1967, et ce, conformement au droit international et aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, dont les 
resolutions 478 (1980) et 2334 (2016). Le Royaume du 
Maroc reitere son soutien a la solution des deux Etats, 
avec Jerusalem-Est comme capitale de l’Etat palestinien, 
dans les frontieres du 4 juin 1967, conformement a la 
legalite internationale, a l’lnitiative de paix arabe, a la 
feuille de route du Quatuor et aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Le Royaume du Maroc accorde une grande 
importance a la situation en Libye, pays frere, avec 
lequel mon pays partage des liens d’histoire, d’avenir 
et de destin commun en tant que membre de l’Union du 
Maghreb arabe (UMA), fondee a Marrakech en 1989. Le 
Traite de Marrakech, portant creation de l’UMA, appelle 
a une solidarity effective entre ses membres et prevoit 
leur contribution a la paix et la securite internationales. 
Fidele a sa politique de bons offices et de reglement 
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pacifique des differends, le Royaume du Maroc a 
accueilli a Skhirat les pourparlers de paix, tenus sous 
l’egide de l’ONU entre les factions et parties libyennes, 
ce qui a donne lieu a la signature de l’Accord de Skhirat 
le 17 decembre 2015, qui est considere comme la base 
d’un reglement pacifique de la question libyenne et qui 
a re<;u un important soutien international, y compris du 
Conseil de securite. Le Royaume du Maroc a reitere 
en de multiples occasions son soutien indefectible aux 
efforts de l’ONU et de M. Ghassan Salame, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, afin de trouver une 
solution politique negociee et consensuelle entre les 
parties libyennes. Cette position a ete reaffirmee lors de 
la visite de M. Salame au Maroc. 

Le Maroc continue de jouer un role actif sur les 
scenes internationale et regionale pour contribuer aux 
efforts de resolution de la situation en Libye, notamment 
lors de la participation duMinistre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale du Royaume du Maroc 
a la conference de Paris du 29 mai. De meme, le Royaume 
du Maroc, tout en reiterant l’importance du respect de 
l’integrite territoriale de la Libye et de la non-ingerence 
dans ses affaires interieures pour permettre une solution 
par et entre les Libyens eux-memes, reste pret a offrir 
l’aide necessaire pour assurer la reconciliation entre les 
parties libyennes, soutenir le processus democratique 
et fournir la formation aux cadres libyens et l’expertise 
necessaire pour l’etablissement et le fonctionnement des 
institutions libyennes. 

Le fleau du terrorisme en general et des 
combattants terroristes etrangers en particulier a 
connu entre 2014 et 2016 une poussee sans precedent 
dans les espaces moyen-oriental, sahelo-saharien et 
maghrebin, ou s’activent plusieurs groupes terroristes, 
notamment Daech, Al-Qaida et Boko Haram. A cet 
egard, il convient de saluer la prompte reaction du 
Conseil de securite pour endiguer ce phenomene, 
et ce, a travers l’adoption de plusieurs resolutions, 
notamment la resolution 2178 (2014), adoptee a Tissue 
du sommet de septembre 2014 (voir S/PV.7272), la 
resolution 2253 (2015), qui vise a assecher les sources 
financieres du terrorisme, et la resolution 2396 (2017). 

Le Royaume du Maroc demeure resolument 
engage dans tous les efforts regionaux et internationaux 
pour lutter contre ce fleau. A cet egard, il a notamment 
accueilli plusieurs reunions sur la securite aux frontieres, 
en particulier la conference inaugurate de l’lnitiative sur 
la securite des frontieres a El Jadida, en collaboration 


avec le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme. De meme, le Maroc copreside actuellement 
avec les Pays-Bas le Forum mondial de lutte contre le 
terrorisme, qui a adopte plusieurs memorandums relatifs 
aux bonnes pratiques, dont le Memorandum de La Haye- 
Marrakech sur les bonnes pratiques pour repondre 
plus efficacement au phenomene des combattants 
terroristes etrangers. En outre, le Maroc a elabore une 
strategic nationale de lutte contre le terrorisme axee sur 
l’optimisation de la gouvernance securitaire et la mise a 
niveau du cadre juridique de lutte contre le terrorisme, 
sur la lutte contre la precarite sociale et la promotion 
du developpement humain durable, et sur la reforme du 
champ religieux, surtout la formation des jeunes imams 
predicateurs aux principes de l’islam. Il s’agit d’une 
initiative de S. M. le Roi Mohammed VI qui permet 
de former des imams, predicateurs et predicatrices, y 
compris de pays africains freres et de pays europeens, en 
leur prodiguant un enseignement de la religion base sur 
les valeurs du dialogue, de la tolerance, de la moderation 
et du respect de l’autre. 

Pour terminer. Monsieur le President, je vous 
reitere nos remerciements pour l’organisation de ce debat 
en vous assurant de l’engagement du Maroc a continuer 
de contribuer a la promotion de la paix, de la securite et 
du developpement dans notre region et au-dela. 

Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la delegation russe de son 
accession a la presidence et remercier le Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Federation de Russie de 
sa presidence de la presente seance. Nous nous saluons 
la convocation du present debat consacre a la question 
tres importante du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je me felicite que votre note de cadrage 
(S/2018/524, annexe), Monsieur le President, soit axee 
sur le Moyen-Orient et FAfrique du Nord, etant donne 
que cette region fait face a de graves menaces qui pesent 
sur sa securite et sa stabilite. 

Dans l’allocution qu’il a prononcee a la reunion 
au sommet de la Ligue des Etats arabes, S. M. le Roi 
Hamad bin Isa A1 Khalifa de Bahrein a souligne que 
la communaute internationale devait jouer un role plus 
important pour faire respecter et mettre en oeuvre les 
resolutions sur cette question et creer un environnement 
propice au reglement des crises et des conflits dans 
le monde arabe. La communaute internationale doit 
egalement jouer un role plus important dans l’imposition 
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et la mise en oeuvre de ses resolutions et dans la creation 
d’un environnement positif qui offrira davantage de 
possibility d’apporter des solutions politiques aux 
crises arabes et regionales, de mettre fin a l’ingerence 
etrangere et de fournir la protection necessaire aux 
peuples touches pour faciliter Elaboration de solutions 
pratiques qui permettront a ces Etats de preserver leur 
souverainete, leur independance et leur securite. 

La stability et la securite au Moyen-Orient et dans 
le monde entier exigent que toutes les parties manifestent 
une volonte politique commune et prennent des mesures 
serieuses et concertees, sur la base du respect des 
normes qui regissent les relations entre Etats, pour lutter 
en commun contre le plus grave probleme auquel nous 
sommes confrontes - le terrorisme - et nous dresser 
contre tous ceux qui le soutiennent et le financent, 
qu’il s’agisse d’individus, d’Etats ou d’autre entites. Le 
terrorisme ne se limite pas aux groupes terroristes que 
nous pouvons combattre et eliminer. C’est un outil dont 
se servent parfois certains Etats pour generer des crises 
dans les pays cibles afin de satisfaire leurs interets et 
d’atteindre leurs objectifs personnels, ce qui en fait 
des complices essentiels du terrorisme et des elements 
destabilisateurs qui portent atteinte a la paix et la securite 
internationales. Nous ne pouvons done permettra que 
ces Etats jouent un role dans le reglement des conflits et 
dans la lutte contre les crises humanitaires dont ils sont 
a l’origine. II incombe a la communaute internationale 
de faire face a ces pays, d’exiger qu’ils fassent preuve 
du sens des responsabilites et de les poursuivre afin 
d’instaurer la securite et la stabilite dans le monde. 

S’agissant du peuple palestinien et de ses 
dirigeants, le Royaume de Bahrein reaffirme sa position 
inebranlable. C’est une de nos principales priorites. 
Nous soulignons la necessite d’instaurer une paix 
juste et globale en vue de creer un Etat palestinien 
independant et souverain a l’interieur des frontieres 
du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, sur 
la base de la solution des deux Etats et de l’lnitiative 
de paix arabe, ainsi que des resolutions internationales 
pertinentes. Nous soulignons que les questions relatives 
au statut final ne peuvent etre reglees que sur la base 
de negociations entre les Palestiniens et les Israeliens et 
ne seront jamais reglees par des decisions unilaterales 
qui sont contraires aux resolutions internationales et 
entravent le reglement de la crise et l’instauration de 
la paix. 

Une des causes principales des crises au Moyen- 
Orient et en Afrique du Nord reside dans les interventions 


de certains pays, avec a leur tete l’lran, dans les 
affaires interieures d’autres Etats qu’ils destabilisent en 
fournissant un appui a des groupes terroristes tels que 
le Hezbollah. Le fait de cooperer avec des terroristes 
constitue une violation flagrante du droit international. 
Cela est demontre par la crise que traverse le pays frere 
du Yemen, ou des voyous et des milices soutenues et 
dirigees par l’lran ont perpetre un coup d’Etat contre 
le Gouvernement legitime et viole sa souverainete et 
son integrity territoriale, en violation flagrante du 
droit international, tout en etouffant toute tentative de 
trouver une solution pacifique basee sur les initiatives 
internationales, en particulier l’lnitiative du Conseil 
de cooperation du Golfe, le dialogue international 
et la resolution 2216 (2015) du Conseil de securite. A 
cet egard, nous soulignons la necessite de respecter 
pleinement l’unite, la souverainete et la stabilite du 
Yemen et de rejeter toute forme d’ingerence dans ses 
affaires interieures. Nous soulignons la necessite de 
trouver une solution politique et d’appuyer l’Envoye 
special du Secretaire general. Nous sommes pleinement 
determines a participer a la coalition arabe pour soutenir 
le Gouvernement yemenite legitime. Le port d’Hodeida 
doit egalement etre libere pour mettre un terme au trafic 
d’armes dont beneficient les milices, notamment des 
missiles qui menacent le Royaume d’Arabie saoudite et 
d’autres pays de la region. 

Les pays qui ont du mal a retablir leur stabilite 
et leur souverainete et a contrer les tentatives de les 
transformer en zones de crise investissent la totalite 
de leur materiel et de leurs ressources humaines dans 
la quete du developpement et de la reconstruction, ce 
qui ne fait qu’accentuer l’immense responsabilite qui 
incombe a la communaute internationale de mettre fin 
aux actions des Etats parias qui, par leurs agissements, 
prolongent les souffrances de la jeunesse mondiale et 
l’empechent de realiser ses aspirations. 

Pour conclure, le Royaume de Bahrein souligne 
que le maintien de la paix et de la securite internationales 
releve de la responsabilite collective et individuelle 
de tous. Nous ceuvrons et continuerons d’ceuvrer a 
renforcer notre engagement de soutenir les principes 
qui sous-tendent cette responsabilite, notamment le 
respect de la souverainete des Etats et le renforcement 
des partenariats internationaux dans un esprit de 
tolerance et de diffusion d’une culture de paix. Nous 
n’epargnerons aucun effort pour consolider les acquis 
deja engranges, appuyer notre region et l’engager dans 
la voie de la securite et de la stabilite. 
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Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Bahr Aluloom (Iraq) {parle en arabe) : Je 
tiens en premier lieu a feliciter la Federation de Russie 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le present mois, et je la remercie d’avoir convoque 
cette seance extremement importante pour partager nos 
points de vue en ce qui concerne la paix et la securite 
internationales au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 
Nous saluons la presence du Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie, qui preside cette 
seance. Je remercie egalement le Secretaire general de 
son expose, qui presente une analyse des realties dans la 
region. Nous tenons enfin a remercier chaleureusement 
la Pologne de son action alors qu’elle presidait le Conseil 
en mai. 

Le meilleur moyen de garantir une paix durable, 
la tolerance et la prevention des conflits est de garantir 
le developpement durable, l’egalite des chances et la 
distribution equitable de la richesse nationale, sans 
exclure personne sur la base de l’origine ethnique, 
de la religion ou du sexe. Nous estimons que pour 
promouvoir des societes pacifiques et ouvertes, 
assises sur des fondements solides, conformement a 
l’objectif 16 de developpement durable du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, les Etats 
Membres doivent respecter les principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et ceux regissant le 
droit international, qui interdisent l’ingerence dans les 
affaires interieures d’autres Etats, car elle alimente les 
divisions ethniques, religieuses et communautaires, 
ouvrant ainsi la voie a la destabilisation nationale et 
a l’eclatement de conflits qui detruisent, ruinent et 
aneantissent les communautes locales et les avancees 
qu’elles avaient realisees en matiere de developpement. 
Ces conflits detruisent egalement les progres effectues 
par certains pays ces dernieres annees dans le domaine 
du developpement, en depit de guerres. En outre, nous 
estimons que la distribution equitable des ressources 
aquiferes internationales entre les Etats cotiers 
partageant un volume d’eau quelconque permet de 
prevenir les crises parce que l’injustice liee aux quotas 
d’eau compromet le developpement durable dans les 
pays en question; cela releve du droit de la mer et du 
droit des droits de l’homme. 

Le Moyen-Orient a toujours ete une des regions 
les plus exposees aux bouleversements politiques, 
securitaires, economiques et strategiques. Nous sommes 
preoccupes par l’effet nefaste de la presence d’armes de 


destruction massive en Moyen-Orient car ces armes 
posent une menace strategique a la paix et a la securite 
regionales et internationales. Dans toutes les enceintes 
internationales, l’lraq a done toujours appele a creer 
une zone exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient. 
Nous avons egalement appele a l’application de l’accord 
de garanties generalisees de l’Agence internationale 
de l’energie atomique dans tous les pays de la region. 
Ainsi, nous nous sommes engages a renforcer le regime 
international de desarmement et de non-proliferation 
des armes de destruction massive. Nous essayons 
d’etre une force de stabilite dans la region et au niveau 
international, en evitant d’etre a l’origine de tensions et 
de l’instabilite dans le monde. Le Gouvernement iraquien 
est resolu a s’acquitter des obligations qui lui incombent 
au titre des traites et conventions internationaux relatifs 
au desarmement et a la non-proliferation sur la base des 
dispositions de la Constitution de la Republique d’lraq. 

L’occupation israelienne constitue la source de 
l’instabilite et des tensions au Moyen-Orient. La securite 
et la stabilite au Moyen-Orient passent par une solution 
juste permettant de realiser le droit legitime du peuple 
palestinien a la liberte. Elies passent egalement par la 
creation d’un Etat palestinien independant sur la base 
des frontieres en juin 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. En outre, nous devons prendre les mesures 
qui s’imposent pour attenuer les risques d’exacerbation 
des sensibilites religieuses, qui peuvent transformer un 
conflit politique sur le terrain en une guerre religieuse 
sans fin. C’est ce que veulent les extremistes, car cela 
exacerberait la violence, le terrorisme et l’extremisme 
dans la region et dans le monde entier. Nous exhortons 
tous les acteurs a prendre des mesures responsables et 
deployer des efforts pour trouver une solution juste a 
la question palestinienne et mettre fin a l’occupation 
israelienne, tout en garantissant le retrait total de la 
Puissance occupante israelienne de tous les territoires 
arabes occupes. 

L’lraq est attache a la stabilite et a l’integrite 
territoriale de la Syrie. Cela exige une solution 
intersyrienne equilibree et pacifique, acceptee par le 
Gouvernement syrien et toutes les parties concernees. 
La question de la paix et de la stabilite en Syrie est tres 
importante et est inextricablement liee a la paix et a la 
stabilite de l’lraq, etant donne que Daech opere dans la 
region situee entre la Syrie et l’lraq. Cela signifie que 
la lutte contre les terroristes de Daech est un objectif 
commun a tous les pays qui luttent contre le terrorisme. 
Cette lutte revet une importance strategique pour le 
monde entier, en particulier les pays de la region. 
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En outre, l’lraq est favorable a une solution 
pacifique au Yemen. Nous appelons a un dialogue 
national pour preserver les droits du peuple yemenite et 
pour mettre fin au carnage afin de retablir la paix et la 
stabilite au Yemen. 

Nous reaffirmons qu’il est essentiel de parvenir 
a une solution politique globale a la crise libyenne et 
de respecter l’Accord politique libyen, qui est le seul 
cadre politique permettant de regler la crise politique 
en Libye, et ce, pour que la Libye puisse parvenir a la 
stabilite et a la prosperite. 

La propagation des ideologies takfiristes au 
Moyen-Orient a conduit a l’apparition de groupes 
terroristes tels que Daech, Al-Qaida et d’autres groupes 
qui leur sont associes. Ces groupes ont seme les graines 
du sectarisme et des divisions et ont commis des atrocites 
criminelles contre toutes les composantes de la societe 
iraquienne. Ils ont egalement pille des monuments et 
detruit le patrimoine culturel iraquien. Nous comptons 
sur l’Equipe d’enqueteurs internationaux, conformement 
a la resolution 2379 (2017), pour amener les criminels 
de Daech a repondre de leurs actes et rendre justice 
aux victimes. 

Mon gouvernement s’emploie a renforcer 
la cooperation avec les entries et organisations 
internationales afin de venir en aide au peuple iraquien, 
qui a tenu tete au groupe terroriste le plus puissant du 
monde avec l’appui de la Coalition mondiale contre 
Daech. Nous tenons a remercier les pays amis qui nous 
ont aides a reprendre le controle de notre territoire. Je 
voudrais reaffirmer que le Gouvernement de mon pays 
prend toutes les mesures necessaires pour garantir le 
retour definitif des personnes deplacees, pour revitaliser 
l’economie, pour retablir la vie sociale d’antan, pour 
parvenir au developpement et pour retablir la stabilite 
dans tout le pays, tout en attirant les investissements. 
Nous allons respecter la Constitution iraquienne dans 
le cadre du reglement de tous les problemes et agir dans 
l’interet du peuple iraquien. Nous sommes determines 
a proteger le systeme federal, l’unite et 1’ integrity 
territoriale de l’lraq. 

Le Conseil doit deployer des efforts pour regler 
les conflits par des moyens pacifiques, notamment par 
l’arbitrage et la mediation. II doit egalement jouer un 
role important pour promouvoir le droit international 
en vue de garantir la paix et la securite internationales, 
notamment le droit international des droits de l’homme 
et le droit international humanitaire. 


Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle en 
anglais ): Je remercie la Russie de sa direction reussie des 
travaux du Conseil ce mois-ci et, tout aussi important, 
de la Coupe du monde. Nous nous felicitons. Monsieur 
le President, de votre engagement, dans le cadre de 
votre presidence, a examiner les causes profondes des 
conflits qui sevissent au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord. La Russie est un partenaire historique dans 
notre region et est resolue a s’attaquer au probleme 
fondamental qui sous-tend nombre de nos difficultes - le 
terrorisme et les fleaux qui lui sont associes, la doctrine 
et l’ideologie extremistes. 

D’emblee, je dois dire que les positions des 
Emirats arabes unis sur les questions regionales sont 
bien connues. Pour faire droit a la demande que nous 
a faite la Russie de faire des declarations axees sur des 
mesures concretes, je voudrais proposer des idees en 
vue de l’adoption d’une approche integree pour faire 
face a chacun des conflits regionaux qui sont a l’origine 
de l’instabilite dans notre region. Ce qui est clair, c’est 
que la diplomatic a echoue au Moyen-Orient, mais la 
diplomatic sera toujours incontournable pour regler 
les crises qui frappent la region. Par consequent, nous 
devons deployer des efforts supplemental s pour 
la renforcer. 

Des appels ont ete lances aujourd’hui en faveur de 
nouvelles initiatives, a l’instar du processus d’Helsinki 
de 1975, afin d’instaurer la confiance et de desamorcer 
les tensions dans la region. Les Emirats arabes unis 
sont favorables a tout dialogue sur les questions de 
fond, susceptible de contribuer au renforcement de la 
confiance entre les Etats de la region. Cependant, tout 
d’abord, comme ce fut le cas a la fin de la guerre froide, 
nous devons renouveler tous notre engagement en faveur 
des principes et concepts fondamentaux qui ont preside 
a la creation de l’ordre mondial actuel. Tant que nous ne 
nous serons pas mis d’accord sur cet aspect, nous nous 
condamnerons a un cycle sans fin de violences dans 
notre region et au-dela. 

Pour qu’un tel dialogue presente un interet, tous 
les acteurs doivent adherer aux principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies. Tel qu’indique dans la note 
de cadrage (S/2018/524, annexe), l’lran, en particulier, 
viole systematiquement ces normes et doit mettre fin 
a sa presence irresponsable dans les pays arabes sous 
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forme de milices et de groupes terroristes. Comme l’a 
dit le representant des Etats-Unis aujourd’hui : 

« Dans une zone de guerre apres l’autre et dans 

un attentat terroriste apres l’autre, nous trouvons 

l’lran et le Hezbollah derriere la violence au 

Moyen-Orient. » 

Pour lutter contre l’ideologie extremiste qui se propage 
comme un cancer dans notre region, nous appelons les 
Etats Membres a apporter leur appui aux pays arabes 
du centre modere qui, dans le meme esprit, orientent le 
Moyen-Orient vers la stabilite, le developpementetle rejet 
de tout systeme etatique fonde sur l’ideologie extremiste. 

En outre, meme si nous comprenons l’importance 
qu’il y a a etablir des partenariats avec des acteurs 
exterieurs, une securite regionale durable ne peut etre 
decidee de loin. L’instauration d’une veritable stabilite au 
Moyen-Orient exige que les acteurs arabes prennent les 
decisions qui s’imposent et fassent preuve de leadership. 
Nous ne devons pas repeter les erreurs commises par les 
grandes puissances apres la Premiere Guerre mondiale, 
qui pensaient qu’elles en savaient plus que les peuples 
de la region, qui souffrent encore de certaines des 
consequences de cette approche depuis plus d’un siecle. 
II faut en finir avec cette fagon de penser alors que la 
region assume de plus en plus ses responsabilites et 
prend en main son avenir. L’ere de l’hegemonie et de 
la politique des grandes puissances doit etre remplacee 
par un respect renouvele pour le systeme de l’Etat- 
nation qui a prevalu au XX e siecle et qui, selon nous, 
peut encore repondre aux besoins du XXI e siecle. Pour 
que cette vision se concretise, le Conseil de securite doit 
jouer son role de gardien impartial de la paix et de la 
securite et faire en sorte de ne pas tomber peu a peu dans 
l’inconsistance. 

Comme d’autres orateurs l’ont dit, a l’avenir nos 
politiques doivent se fonder sur une comprehension 
historique du contexte. Commengons par le Yemen, 
que certains ont decrit comme une nation plongee 
dans le chaos a la suite de l’intervention de la coalition 
arabe constitute pour retablir la legitimite au Yemen. 
D’aucuns ont oublie qu’il y a a peine quatre ans, le 
Gouvernement legitime du Yemen dirigeait un Etat 
fonctionnel et s’appuyait sur un processus de transition 
politique clair. Le Conseil aurait du agir de maniere 
energique lorsque les houthistes se sont empares de 
Sanaa en septembre 2014, provoquant l’effondrement 
de l’appareil d’Etat yemenite et le basculement dans la 
guerre civile qui en a resulte. Si la coalition n’etait pas 
intervenue, a la demande du Gouvernement legitime et 


conformement a la resolution 2216 (2015), nous serions 
aux prises aujourd’hui avec un Etat livre a l’anarchie 
et domine par une milice illegale qui pretendrait dieter 
l’avenir de 27 millions de Yemenites alors qu’elle ne 
represente que 3 % de la population. 

En Syrie, alors que la guerre brutale entre dans 
sa huitieme annee, nous estimons qu’il est essentiel que 
la region arabe joue un role de premier plan dans le 
reglement du conflit. Avec tout le respect que je dois aux 
puissances qui decident aujourd’hui du sort du peuple 
syrien, la Syrie est une nation arabe et la clef de son 
avenir reside dans une solution regionale arabe appuyee 
par la communaute internationale et l’Organisation des 
Nations Unies. 

Hormis les tendances negatives, il existe aussi des 
tendances positives dans notre region. Par exemple, en ce 
qui concerne l’lraq, comme d’autres, nous nous felicitons 
nous aussi de la defaite de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, et nous applaudissons le peuple iraquien pour le 
succes des recentes elections legislatives. Les Emirats 
arabes unis attendent avec interet de voir l’lraq jouer de 
nouveau un role sur la scene politique arabe. 

Cependant, on ne peut esperer regler les nouveaux 
conflits sans resoudre les plus anciens. L’appel a 
la creation d’un Etat palestinien va rester un cri de 
ralliement pour les partisans des ideologies extremistes. 
Tant que les droits des Palestiniens ne seront pas 
respectes, la question restera une des grandes causes de 
l’instabilite regionale et empechera Israel d’avoir une 
place sure au sein de notre region. 

Enfin, la diplomatic dans notre region ne sera 
pas florissante tant qu’on ne comblera pas le deficit de 
confiance qui existe. Pour cela, nous avons besoin de 
partenaires honnetes et ouverts et d’une vision collective 
de notre securite commune. II y a un peu plus d’un 
an, nous avons pris des mesures diplomatiques contre 
l’Etat du Qatar parce que nous ne pouvions plus tolerer 
ses politiques et son soutien en faveur des groupes 
terroristes qui minent la stabilite de notre region et du 
monde tout entier. Le nouveau centre de gravite arabe 
dont j’ai parle ira en se renforgant, car notre modele 
parle au cceur et a l’esprit des millions d’Arabes qui 
veulent un avenir fonde sur l’optimisme plutot que sur le 
nihilisme. Notre groupe sera toujours ouvert a ceux qui 
rejettent l’ideologie extremiste sous toutes ses formes et 
veulent ceuvrer, de fagon pacifique, a une vision positive 
et moderee pour notre region. 
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Les Emirats arabes unis et leurs allies s’emploient 
activement a stabiliser la region et a faire progresser le 
developpement. Les marqueurs des societes prosperes 
sont la protection des droits des minorites et la celebration 
de la diversite, de l’ethnicite et des croyances. La mise en 
place et le maintien d’institutions solides sont essentiels 
a cet egard. L’instabilite des sept dernieres annees est 
en grande partie due au manque de confiance dans les 
institutions a l’echelle de toute la region, qui a vu se 
deverser tout le mecontentement qui couvait lorsque 
le contrat social entre le peuple et le gouvernement a 
ete rompu. 

A l’inverse, aux Emirats arabes unis, l’attention 
portee et Lattachement manifesto a la force de nos 
institutions, fondees sur l’inclusion, la transparence et 
la bonne gouvernance, ont suscite une grande confiance 
au sein de la societe. Nous devons done redoubler 
d’efforts pour renforcer les institutions dans toute la 
region et pallier le deficit de confiance qui ebranle leurs 
fondements memes. Nous sommes prets a encourager 
la definition de nouvelles strategies pour faire face 
a la multitude de crises dans notre region. Nous 
voulons mettre en place des partenariats avec nos amis 
historiques et nos amis plus recents afin que ces efforts 
puissent aller de l’avant. Nous demandons seulement a 
nos partenaires qu’ils respectent le fait nous avons, au 
meme titre qu’eux, voix au chapitre dans la definition 
de notre avenir collectif. Un modele optimiste et tourne 
vers l’avenir pour la region est indispensable a notre 
succes collectif. Nous ne devons pas nous concentrer 
uniquement sur l’avenir que nous ne voulons pas, mais 
plutot commencer a envisager la ou nous voulons aller et 
ce qu’il faut pour y arriver. 

Le President {parle en russe ) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Agshin Mehdiyev, Observateur permanent 
de l’Organisation de la cooperation islamique aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, et M. Gerton Van 
Den Akker, representant de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Organisation de la cooperation islamique 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mehdiyev {parle en anglais ) : Qu’il me 
soit permis tout d’abord de remercier sincerement 
le Gouvernement de la federation de Russie d’avoir 
convoque cette importante seance. Je suis convaincu 
que le debat d’aujourd’hui contribuera a parfaire notre 


reponse aux defis qui pesent sur la paix et la securite 
aux niveaux mondial, regional et national. 

Les crises qui assaillent la region du Moyen- 
Orient et de l’Afrique du Nord sont sans nul doute plus 
complexes et plus redoutables qu’aucune autre situation 
contemporaine similaire. Comme nous l’avons vu au 
fil des ans, les defis sont nombreux, mais parmi eux, 
il en est qui surclassent tous les efforts positifs. C’est 
notamment le cas lorsque les puissances qui font partie 
du systeme politique mondial tendent a etre partiales et 
partisanes; lorsque les crimes contre l’humanite ainsi 
que les violations et le mepris flagrants des lois internes 
ne font l’objet d’aucune sanction; lorsqu’une partie agit 
en toute impunite et avec la plus grande arrogance sur la 
seule base de sa puissance militaire et enfin, mais non 
des moindres, lorsque des voisins ne respectent pas les 
regies et font appel a des agents exterieurs pour jouer les 
trouble-fetes. 

Les parties peuvent continuer a jouer au jeu des 
reproches et s’accuser mutuellement de leurs echecs. 
Mais le fait est qu’on ne peut pas s’attendre a ce que la 
partie la plus faible reste docile et passive quand elle subit 
en permanence des atrocites, l’agression, l’occupation, 
la profanation de ses sites religieux, l’invasion de son 
territoire, la violation des resolutions de l’ONU et ainsi 
de suite. 

Et c’est bien la la situation des Palestiniens; ce 
sont bien la les crimes du Gouvernement israelien et tel 
est bien la l’etat ou le sort du processus de mediation. 
Lorsqu’on evoque la maniere de faire avancer ce processus 
et de le maintenir en vie, plusieurs elements doivent 
imperativement etre reunis. Israel doit immediatement 
cesser d’occuper les terres palestiniennes et d’y 
construire de nouvelles colonies de peuplement. II faut 
que cessent les violations flagrantes des lois humaines 
et internationales. Le blocus des territoires palestiniens 
doit etre leve. La communaute internationale doit rester 
impartiale et non partisane. La question de Palestine est 
la raison meme de la creation de l’Organisation de la 
cooperation islamique (OCI). Depuis lors, les crises et 
les tentatives de regler le differend ont connu bien des 
hauts et des bas. 

Mais qu’il me soit permis de dire que les crises 
dans la region ne sont pas moins compliquees. On dit 
que ceux qui ignorent l’histoire sont condamnes a la 
repeter. C’est precisement ainsi que tout le monde a agi 
a l’egard des autres pays de la region. Ce a quoi nous 
assistons aujourd’hui en Palestine trouve ses racines 
dans l’intervention coloniale. Et de la meme maniere, les 
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interventions etrangeres et les guerres par procuration 
ont fait des ravages sans precedent dans la region. II 
convient de s’arreter un instant et de faire le point sur les 
situations qui s’aggravent. Le reglement des conflits dans 
la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord exige 
sincerity, impartiality et engagement. La mediation, ce 
n’est pas dieter sa volonte; ce n’est pas ignorer les faits 
et l’histoire; ce n’est pas le deni des droits. 

Outre la menace que des conflits anciens non 
resolus, situes principalement dans le monde musulman, 
continuent de faire peser sur la paix et la securite de 
nos societes, de nouvelles tensions et de nouveaux 
conflits aux dimensions culturelles et religieuses sont 
apparus recemment et remettent en cause nos efforts 
collectifs pour batir un monde meilleur fonde sur 
la moderation, la comprehension et l’harmonie. Les 
prejuges et les malentendus entre les cultures et les 
civilisations alimentent de plus en plus les discours 
extremistes de part et d’autre. Les courants dangereux 
de l’islamophobie, de la xenophobic et du racisme, ainsi 
que le sectarisme, risquent clairement de mettre en 
danger la paix, la securite et le bien-etre des generations 
presentes et a venir, a moins qu’on ne donne la priorite 
au dialogue et a la mediation. 

Parce qu’elle est egalement en proie a des tensions 
a l’interieur comme a l’exterieur de sa zone, l’OIC 
accorde elle aussi la priorite a la montee de l’extremisme 
violent, du terrorisme et de la radicalisation, a l’escalade 
des tensions entre certains Etats et aux conflits en cours 
dans les differentes regions qu’elle couvre. Elle s’appuie 
pour cela sur sa nouvelle architecture de paix et de 
securite en vue du reglement des conflits et utilise les 
outils prevus au Chapitre XV de sa charte que sont la 
mediation, les bons offices de son secretaire general et 
une diplomatic a la fois discrete et preventive ainsi que 
le mecanisme du Comite executif. 

Un des plus grandes menaces qui se dressent 
face a nos efforts pour lutter contre l’intolerance et la 
haine fondees sur les croyances religieuses et l’identite 
culturelle est le fleau grandissant de la diffamation et du 
denigrement de l’islam et des musulmans dans certaines 
parties du monde, en particulier en Occident. 

Je reitere l’offre de l’OCI d’un partenariat efficace 
entre toutes les parties prenantes pour promouvoir 
la paix et un monde d’espoir, de dignite et de justice. 
En tant que deuxieme plus grande organisation 
intergouvernementale apres l’ONU, avec 57 Etats 
membres repartis sur quatre continents, l’OCI, voix 
collective du monde musulman, a la responsabilite, 


conformement a sa charte, de sauvegarder et de proteger 
les interets de ses Etats membres dans l’esprit de la 
promotion de la paix et de l’harmonie entre les differents 
peuples de la communaute mondiale. 

Dans ce contexte, l’OCI entretient des relations 
de cooperation avec l’Organisation des Nations Unies 
et d’autres organismes regionaux et sous-regionaux. 
Au fil des annees, depuis sa creation en 1969, elle a 
egalement developpe un partenariat strategique avec ces 
organismes, en particulier avec l’ONU, afin de proteger 
les interets vitaux du monde musulman, d’ceuvrer au 
reglement pacifique des differends et d’attenuer les 
tensions qui pourraient compromettre la paix et la 
securite internationales. Elle reste done resolument 
engagee dans la prevention de la haine et de la rhetorique 
incendiaire qui, si rien n’est fait, pourrait perturber notre 
ordre mondial et provoquer une conflagration religieuse 
aux consequences catastrophiques. 

Nous tenons a souligner l’importance des points 
suivants : developper les capacites politiques necessaries 
au sein de la communaute internationale pour resoudre 
les conflits de longue date, y compris le conflit israelo- 
arabe, qui continue d’avoir un impact negatif sur la paix 
et la securite mondiales; adopter un nouveau paradigme 
base sur une culture de paix et de securite fondee sur le 
dialogue qui se concentre davantage sur l’alerte precoce 
et les reponses preventives pour eviter les conflits, tout 
en reduisant l’importance de la gestion longue et inutile 
des conflits; renforcer la gouvernance, notamment en 
s’assurant que les Etats Membres traitent les causes 
profondes des conflits et en renforgant leurs capacites 
de mediation et leurs moyens; etablir un reseau de 
mediateurs d’experts, de centres de reflexion, de groupes 
de la societe civile ONU-OCI, y compris le Groupe des 
Amis de la mediation de l’OCI; mobiliser et allouer un 
financement durable aux activites de mediation de l’OCI; 
promouvoir une approche de mediation plus sensible 
a la culture et a la religion pour une paix mondiale 
durable; renforcer l’Alliance des Nations Unies pour la 
civilisation et reconnaitre officiellement l’islamophobie 
comme une menace a la paix et a la securite mondiales, 
en adoptant des mesures de lutte appropriees par le biais 
de la resolution 16/18 du Conseil des droits de l’homme 
et du Processus d’Istanbul et en utilisant davantage les 
bons offices du Secretaire general dans la mediation et 
le reglement des conflits. 

Le President (parle en russe ): Je donne maintenant 
la parole a l’observateur de l’Union europeenne. 
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M. Van Den Akker (Union europeenne) (parle 
en anglais ) : Je suis heureux de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne et de ses Etats membres. 

L’Union europeenne (UE) veille a ce que le 
processus de paix au Moyen-Orient demeure une priorite 
politique a un moment ou la region est confrontee 
a de nombreux autres defis. L’Union europeenne 
demeure pleinement attachee a ses positions connues 
sur les parametres de la solution des deux Etats et a 
l’importance d’eviter les mesures qui compromettent la 
viabilite de cette solution, comme le prevoit le rapport 
du Quatuor de juillet 2016, notamment la poursuite des 
activites de colonisation israeliennes, qui est illegale au 
regard du droit international et demeure un obstacle a la 
paix, comme le reaffirme la resolution 2334 (2016), et 
les actes d’incitation et de violence. 

Nous sommes profondement alarmes par 
l’escalade de la violence dont nous avons ete temoins 
recemment a Gaza, qui a fait un grand nombre de morts 
et de blesses parmi les Palestiniens. Nous soulignons 
qu’il est absolument urgent de remedier a la gravite 
de la situation humanitaire a Gaza et exprimons notre 
ferme appui aux efforts du Coordonnateur special des 
Nations Unies, M. Mladenov, a cet egard. Israel doit 
respecter le droit de manifester pacifiquement et veiller 
a ce que des mesures proportionnelles soient prises pour 
proteger ses interets legitimes en matiere de securite. 
Nous exhortons toutes les parties a prendre des mesures 
immediates pour desamorcer la situation et a agir avec 
la plus grande retenue pour eviter de nouvelles pertes 
en vies humaines. Les forces de securite israeliennes 
doivent s’abstenir de recourir a un usage excessif de 
la force contre des civils non armes. L’usage mortel de 
la force devrait etre exerce avec la plus grande retenue 
et seulement en dernier recours pour proteger la vie. 
Ceux qui dirigent les manifestations a Gaza, y compris 
le Hamas et d’autres groupes, ont la responsabilite 
d’eviter les provocations et de veiller a ce qu’elles restent 
strictement non-violentes. Nous condamnons les tirs de 
roquettes depuis Gaza vers Israel. 

Nous soulignons la position claire et consolidee 
de l’UE sur la question du statut final de Jerusalem et 
nous continuerons a respecter le consensus internatio¬ 
nal sur Jerusalem consacre, entre autres, dans la reso¬ 
lution 478 (1980), y compris sur les representations di- 
plomatiques jusqu’a ce que le statut final de Jerusalem 
soit resolu. 

L’Union europeenne demeure profondement 
preoccupee par les recentes reductions importantes 


du financement de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA). Dans une region deja 
instable, l’UNRWA doit rester en mesure de remplir son 
importante fonction. 

Le conflit syrien est entre dans sa huitieme annee 
de violence continue et generalisee, de violation brutale 
du droit international, ainsi que de l’utilisation repetee 
d’armes chimiques par le regime et par Daech. Le 
regime syrien porte l’ecrasante responsabilite de cette 
situation. Le refus et l’obstruction deliberes de faeces 
humanitaire a ceux qui en ont besoin doivent cesser. Un 
acces humanitaire sans entrave, sur et durable doit etre 
mis en oeuvre, comme demande tout recemment dans 
la resolution 2401 (2018). L’UE deplore les violations 
repetees des zones dites de desescalade et exhorte les 
garants d’Astana, la Russie, l’lran et la Turquie, a assurer 
une cessation complete et durable des hostilites sur 
l’ensemble du territoire syrien. Le regime syrien et ses 
allies ont lance une offensive dans la region de Deraa, 
au sud-ouest de la Syrie, dans une zone de desescalade 
que les garants d’Astana se sont engages a sauvegarder. 
Toutes les mesures necessaires pour proteger la vie des 
civils ainsi qu’un acces humanitaire sans entrave, sur et 
durable doivent etre assurees. 

L’UE reitere sa ferme condamnation de 
l’utilisation repetee d’armes chimiques par le regime 
syrien et par Daech, comme l’a confirme Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies. L’UE reaffirme qu’il est absolument necessaire 
que la Syrie rende compte de tous les crimes de guerre 
commis et, en particulier, de l’utilisation d’armes 
chimiques. L’utilisation de ces armes est un crime de 
guerre et un crime contre l’humanite. A cet egard, l’UE 
demande instamment au Conseil de securite de retablir 
rapidement un mecanisme d’attribution independant 
afin que les auteurs d’attaques a l’arme chimique aient a 
repondre de leurs actes. A cet egard, l’UE regrette que la 
Russie ait oppose son veto au renouvellement du mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint en novembre 2017. 

L’UE reaffirme que la Syrie a besoin d’une solution 
politique et d’une transition politique conformement a 
la resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
de 2012 (S/2012/522, annexe), negociees par les parties 
syriennes dans le cadre du processus de Geneve dirige 
par l’ONU. Nous saluons les efforts de l’Envoye special, 
M. Staffan de Mistura, et appelons a la mise en place 
rapide de la commission constitutionnelle, y compris 
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la participation pleine et effective des femmes sans 
plus tarder. 

L’UE reaffirme son extreme preoccupation face a 
la deterioration continue de la situation au Yemen. Elle 
est gravement preoccupee par l’intensification recente 
des operations militaires dans la ville de Hodeida 
et ses environs, y compris l’impact des operations 
militaires de la coalition sur la population civile. L’UE 
reitere sa ferme condamnation des attaques contre les 
civils, exhorte toutes les parties au conflit a assurer la 
protection des civils et a respecter pleinement le droit 
humanitaire international, y compris en offrant un 
acces humanitaire sans entrave et un passage sur a ceux 
qui souhaitent echapper aux combats. L’UE demande 
egalement a toutes les parties de veiller a ce que le 
port de Hodeida fonctionne pleinement et efficacement 
pour assurer la survie de l’aide humanitaire et l’acces 
commercial aux fournitures essentielles. 

L’UE se declare preoccupee par le fait que les 
evenements les plus recents risquent de compromettre 
les efforts deployes par l’ONU pour reprendre les 
negociations en vue d’un reglement politique du conflit 
et se felicite de la determination de l’Organisation, 
exprimee par M. Martin Griffiths, d’aller de l’avant dans 
le processus politique. L’UE condamne le lancement de 
missiles balistiques par les houthistes contre le Royaume 
d’Arabie saoudite, y compris sur des cibles civiles, et 
contre les navires transitant par le detroit de Bab el- 
Mandab. L’UE se declare gravement preoccupee par la 
proliferation des missiles balistiques et de la technologie 
dans la region, car de telles actions alimentent les 
tensions regionales. 

Le Plan d’action global commun est un element 
clef de l’architecture mondiale de non-proliferation 
nucleaire, inscrit dans la resolution 2231 (2015) et est 
essentiel a la securite de la region et au-dela. II s’est 
avere fonctionnel et atteint son objectif. Tant que l’lran 
mettra en oeuvre ses engagements en matiere nucleaire, 
l’UE restera fermement attachee a la poursuite de la 


mise en oeuvre integrate et effective du Plan d’action 
global commun. L’UE regrette profondement la decision 
du President des Etats-Unis de se retirer du Plan d’action 
global commun. Tout en exprimant ses preoccupations au 
sujet des missiles balistiques et des tensions croissantes 
dans la region, l’UE reaffirme la necessity de les aborder 
en dehors du Plan d’action global commun dans les 
formats et forums pertinents. 

Enfin, en ce qui concerne la Libye, l’Union 
europeenne reste pleinement attachee a un processus 
politique interlibyen sans exclusive, et nous exprimons 
notre plein appui aux efforts deployes par le Representant 
special du Secretaire general pour trouver un reglement 
politique et garantir que les elections aient lieu d’ici 
la fin de l’annee 2018, sous reserve que les conditions 
voulues soient mises en place, comme l’a souligne le 
Representant special Salame dans sa declaration au 
Conseil le 21 mai (voir S/PV.8263), et conformement a la 
declaration du President du Conseil de securite du 6 juin 
(S/PRST/2018/11), dans laquelle le Conseil s’est felicite 
de la dynamique creee par la conference internationale 
sur la Libye organisee a Paris, le 29 mai. 

L’Union europeenne reste le principal fournisseur 
d’aide humanitaire a la Libye et l’un des pays qui 
cooperent le plus avec elle. Avec les autorites libyennes, 
l’ONU et l’Union africaine, elle est egalement resolue a 
mettre en place un systeme plus efficace pour gerer les 
migrations, en particulier pour ameliorer les conditions 
de vie des migrants en Libye et pour garantir qu’ils 
puissent etre rapatries s’ils le souhaitaient, dans le 
respect des normes humanitaires internationales. 

Enfin, l’Union europeenne a deploye une mission 
militaire et une mission civile pour fournir davantage 
d’aide a la Libye. L’Union europeenne maintiendra 
son engagement en Libye et continuera de faire tout 
son possible pour contribuer a sa stabilisation et a sa 
reconciliation nationale. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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